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INTRODUCTION

Soit qu'on envisage la possession dans ses causes et dans ses

effets, soit qu'on l'envisage dans ses rapports avec la propriété
et les moyens que les lois organisent pour sa défense, il faut

reconnaître que c'est une des matières les plus importantes que
le législateur ait eues à régler. L'étendue d'un pareil sujet nous

a fait penser que nous pouvions, sans inconvénient, lo res-

treindre. Ainsi, eu droit romain, parmi les différents interdits

qui concernent la possession, nous n'avons choisi que ceux qui
servent à la retenir. Nous n'aurons donc pas à nous occu-

per des interdits qui tendent soit à l'acquérir, soit à la re-

couvrer, ni de ceux qui, réunissant ce double avantage, por-

tent, pour cette cause, le nom d'interdits doubles, et qu'il
ne faut pas confondre avec ceux dont il est question au § 7

du titre xv, livre IV, des Instituts de Justinien.

Nous ne traiterons pas davantage de la possession au

point de vue de l'usucàpion et de la prescription: ces deux

modes d'acquérir, en droit romain, sont, en effet, placés en

dehors de cet ouvrage, et c'est en les expliquant qu'il con-

vient de montrer comment la possession peut les fonder.

Nôtre sujet, tel que nous l'avons présenté ^ n'embrasse, au

Digeste, que le titre n du livre XLI, les titres xvii et xxxi

du livre XL1I1; au Code, le titre XXXH du livre VIL Dans

ses Instituts, Justinien, au titre i du livre II, s'occupe spé-
cialement de la propriété ; cependant il s'y rencontre des

dispositions qui peuvent aussi trouver place en matière de
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possession. Enfin, le titre îx du même livre, sur les per-
sonnes par lesquelles on acquiert, et les paragraphes 4 et s

du titre xv du quatrième livre des Instituts, en matière

d'interdits, doivent être rappelés dans la thèse que nous allons

développer. . ; ; : f Y
En passant du drpit romain iu nôtre, nous aurons à exami-

ner celui qui l'a précédé. Nous devons ici distinguer les pays
du droit écrit, où les lois romaines conservèrent longtemps
leur empire, des pays du droit eoutumier, où nous irons puiser
aux sources principales de celui qui nous régit. 11est regretta-
ble que cette partie soit une de celles que Pothler semble avoir

le plus négligées, et où il se;rapproche bien plus du droit romain

que des principes de la législation actuelle. Toutefois, les écrits

des jurisconsultes anciens nous serviront, avec les ordonnances,
à présenter sous son véritable jour la législation antérieure au

Code de procédure. Celui-ci nous offre seulement quelques ar-

ticles sur les actions possessoires.. Pourquoi le législateur de

1804 n'âi-t-il paS,dans Ie:Code civil, consacré, comme Justinien

l'a fait au Digeste et au recueil des constitutions impériales, un

titre spécial à la possession? Là il aurait réuni les divers carac-

tères de la possession, apprécié les formes sous lesquelles elle

se présente, exposé et développé les principes qui constituent

la séparation du possessoife et du pétitoire. Nous serons donc

obligé de rassembler des dispositions- éparses, de suppléer par

le raisonnement à celles que le législateur n'a point formelle-

ment exprimées; et, après <avoir cherché à résoudre les diffi-

cultés nombreuses et ardues que notre sujet peut offrir, nous

pourrons constater la distance énorme qui, en matière de pos-

session, sépare les idées de la législation moderne de celles qui
dominaient au droit romain.

Bien que la tradition, dans la plupart des cas, ne soit plus

aujourd'hui, comme elle )'était autrefois chez les Romains, né-

cessaire pour opérer, le transfert de la propriété, la possession
conserve toujours une grande importance, soit qu'elle fixe le

droit de propriété, à défaut d'autres preuves, soit qu'elle serve

de fondement à la prescription. Sous le premier point de vue,



nous aurons à parler des actions possessoires, sur lesquelles
nous nous proposons de fixer principalement notre attention.

Nous verrons combien elles diffèrent des interdits possessoires

qui étalent en usage à Rome, d'abord en ce qui concerne la

procédure, ensuite quant au principe en vertu duquel l'avan-

tage doit rester au possesseur annal.

Il s'est trouvé des hommes instruits pour contester l'uti-

lité de ces actions, d'un juge établi pour statuer sur les dif-

ficultés que fait naître la possession, tandis que les contes-

tations sur la propriété sont dévolues à un juge d'un degré

supérieur, Nous ne rejetons pas d'une manière exclusive

leurs opinions. Nous pensons, en effet, que l'attribution du

possessoire et du pétitoire à des juridictions différentes n'est

pas absolument nécessaire. Nous nous proposons de revenir

sur ce sujet dans la partie de la thèse qui concerno le droit

français.





DE LA POSSESSION

ET l>E SES EFFETS

SPÉCIALEMENTDESACTIONSPOSSESSOIRES

DROIT ROMAIN

CHAPITRE PREMIER.

X>© l'Importance cl© la possession,
et division cl© la tuatlèi*e.

Soit qu'on se reporte à la tradition et à ses effets,

soit qu'on envisage l'occupation, ce premier mode d'ac-

quérir le dominium, les conséquences tirées de la bonne

foi et d'une juste cause, sous le rapport de la prescrip-

tion, et l'influence des interdits possessoires sur le rôle

que doivent jouer les parties, lorsqu'il s'agit plus tard

de revendiquer la propriété, on est amené à reconnaître

que l'étude des différents caractères de la possession et

l'examen des interdits qui protègent le possesseur, sont

d'une grande utilité en droit romain. On s'est demandé

si la possession est un droit dont l'origine remonte

avant celte de la propriété. La possession est évidemment

un démembrement du droit de propriété, sans lequel on

ne saurait comprendre son existence; et rien, dans les
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textes des lois romaines, ne vient nous apprendre qu'elle
ail été reconmio auparavant. Mais nous pensons, et ici

nous ne tombons pas en désaccord avec les textes, que
le droit de possession, comme démembrent on I du do-

maine, a dû ôlre réglementé en même temps que le droit

de propriété. En effet, quel fui le premier mode d'acqué-

rir, celui qui par excellence est rang^ parmi les moyens
naturels d'obtenir la propriété? C'est l'occupation : ce

fut là, sans doute, te premier admis chez les Romains,

lorsque ce. peuple, encore, au bercea^ u'ayail de célé-

brité que par sa pauvreté et ses moeurs belliqueuses. Eh

bien! l'occupation n'est autre chose qu'une prise de pos-

session; ainsi, pour le butin réalisé sur les champs de

bataille, il imposait de distinguer celui qui Je premier,
avait enlevé à l'ennemi les dépouilles qu'on lui contes*

tait, dé peur que le droit dëiâ forcé ne passât du théâtre

de la guerre dans le camp de l'armée romaine; de môme,

dans l'ordre civil, quand il s'agissait de ces objets sus-

ceptibles d'être acquis par occupation, on avait à se pro-
noncer sur des conflits de même nature; et de plus, lors-

que la contestation portait sur des choses abandonnées,

il fallait décider dans quels cas leur ancien propriétaire
en avait perdu la possession. Après l'occupation, quel
mode d'acquérir était le plus employé, sinon la tradition?

A nos yeux, ce fut la voie primitive qui servit au trans-

fert de la propriété et précéda incontestablement laman-

cipation, dont l'invention est pourtant si reculée. Or,

n'obligeait-elle pas a recherchor les indices de la pusses*
sion? Dans quelles circonstances to propriétaire joi-

gnail-il la possession AU domaine? A quels signes, à

quelles conditions passait-elle aux mains de l'acquéreur?
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Ce sont là autant de questions, qui lui devaient naissance

et nous donnent une haute idée de son ancienneté. .

Avant d'aborder les interdits qu'on emploie pour h

retenir, il est rationnel d'exposer la possession dans sa

nature et les règles qui lui sont propres, Nous diviserons

ainsi cette partie de la thèse : i° Définition de la posses-

sion et énuméralion de ses différentes espèces; 2° Com-

ment acquiert-on la possession» 3° Comment conserve-

l-on la possession; A0-Comment perd-on la possession;

5° De la règle qù*on ne peut soi*même changer le litre

en vertu duquel on possède,



CHAPITRE II*

Définition «loin possession» ©t .*>ntiTOei*o-
iion do sos clifT©iL*©nteB çsp&ces*

:.: =
I> « -.;..-:

Qu'eit-oe que la Poiieiilon?

Paul, au Digeste, nous rapporte une étymologie du

terme latin possidere, étymologie empruntée à Labéon.

Elle le fait dériver de positio et de sedibus, ce qui nous

montre la détention comme une condition essentielle de

la possession.
—

Cependant des auteurs recommanda-

ntes lui en préfèrent une autre qui consiste adonner le

verbe posse pour expression générique au moi possidere.
Sans aucun doute, cette explication s adapte beaucoup
mieux aux idées reçues sur la possession, puisqu'il faut,

pour la constituer, le fait et l'intention : elle est plus
conforme à ce que nous avons dit dans le chapitre précé-

dent, à savoir, que le droit de possession est un démem-

brement du droit de propriété; qu'ils ont dû être régle-
mentés tous les deux en môme temps, ce qui exclut cette

opinion, que, dans te principe, aux regards du législa-

teur, la possession se présentait seulement comme un

fait. Mais lorsqu'il s'agit de donner une étymologie,il ne

faut pas s'attacher à celle qui, flattant le plus notro rai-

son, est plus en harmonie avec les systèmes et la législa-
tion savante d une époque avancée; il est plus raisonna-
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bléde remonter jusqu'au temps où s'est formé le langage
du droit et d'en consulter l'esprit. Or il est certain que
les Romains, pour exprimer le fait de posséder, ont dû,

bien avant qu'on en demandât une définition légale, in-

venter une expression que les lois ont adoptée. Quelle

image pouvait frapper le plus naturellement un peuple

primitif et d'une intelligence encore peu développée? Ce

ne sera pas! assurément l'image abstraite de la puissance

que nous donnent sur une chose le fait el l'intention;

mais celle d'une occupation, d'Une détention réelle, et

telle qu'elle puisse tomber sous nos yeux,
De ce qui précède pouvons-nous conclure que, dans

les premiers âges de Rome, on faisait consister la posses-
sion dans un fait, mais non dans un droit? Nous avons

déjà proposé la négative, et nous la maintenons. On nous

objecte, à côté des textes qui viennent à notre appui, une

foule d'autres, qui, par leur divergence, ont donné lieu

àdes systèmes pleins d'obscurité. La confusion qui règne
à ce sujet dans les lois romaines, ne nous étonne point.
La vie des nations est intimement liée à leur législation,
et qui ignore l'une, bien souvent ignore l'autre. Quand
un peuple s'établit, surtout sans avoir de précédent pour
le guider dans sa constitution, il est contraint, par la

force des choses, de soumettre à des règles précises les

rapports des hommes entre eux et avec les objets sur

lesquels ils exercent leur puissance : de celte sorte, ils

constituent, ou, si l'on veut, ils reconnaissent implici-
tement des droits, avant d'avoir pu les nommer, et quel-

quefois môme avant d'avoir su bien les distinguer. Pour

que Pocuvro de la raison s'accomplisse dans les sociétés

humaines, de môme que chez l'homme, un travail long



et pénible est indispensable, et les résultats les plus sim-

ples auxquels ello nous fait aboutir, sont parfois lo fruit

dé bien des siècles. NoU9 pensons trouver un exemple de

ce que nous avançons dans l'accession : oarnous sommes

d'avis, malgré les raisons contraires qui sont fournies
•
p^r. Mîviib.àôaiirrày^ët ^àtttV^iii ^érfcihiiéo'/r qù*è)lcq était

reçue çhek les Romains; comme un *moyen d'acquérir,
bien que, soùs Justinien même, elle ne fût pas comprise

dans Vénûmération des divers modes d'acquisition, et

qu'elle n'eût pas Une dénomination spéciale, lo mot ao-

cessb n'étant employé que pour désigner la chose accès*

soire. Du reste, la suite de cet ouvrage mettra mieux

en relief la valeur du système que nous soutenons sur

la nature de la possession telle que Rome Pavait admise.

Nerva nous dit que la possession naturelle fut le pre-

mier mode d'acquérir là propriété : d'où nous concluons

qu'aussitôt que celle-ci dut èlre placée sous l'égide delà

loi, il fallut que ce mode fût sanctionné par des disposi-
tions législatives. Quant aux exemples cités dans ce pas-

sage, ils sont tirés tous de choses dont l'occupation peut

procurer le domaine.

Combien y a-t-tl de genre* de Pouenlon?

. v

Est-il, sans heurter le bon sens, possible de croire

qu'il existe plusieurs manières déposséder? Si nous en-

visageons seulement le fait de possession, nous répon-

drons que pareille chose est impossible. Mais si nous
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réflécliissons que la possession réunit un double carac-

tère: qu'elle consiste à la fois dans un fait, qui est là dé-

tention, et dans un droit, qui varie avec les causes, les

circonstances et surtout avec l'intention, notre réponse
sera tout opposée. Si, en fait, la possession n'offre qu'un
môme aspect, devons-nous rejeter, à son égard, toute

espèce de démembrement, ce qui n'est plus admissible,

lorsqu'il s'agit de 'a propriété et.de ses divisions? L'af-

firmative parait certaine, si l'on ne consulte que te droit :

car ou l'on est possesseur, ou on ne l'est pas du tout. Ce-

pendant, la possession ne peut-elle point embrasser sépa-
rément les divers démembrements du domaine? On nous

dit qu'en l'admettant nous tombons dans une erreur;

qu'au lieu d'une possession telle que l'entendent les Ro-

mains, il nous faut voir une quasi-possession dans l'hy-

pothèse précitée: et, en parlant de la sorte, on a pour
soi le témoignage des jurisconsultes romains, tes lois

qu'ils ont étudiées ou préparées, et avec tout cela, la lo-

gique des mots, à laquelle parfois résiste le jugement,

lorsque les idées combattues par elle, en droit et en rai*

son, ne sauraient fléchir. Pour nous, nous croyons que
la possession devrait élre capable des mômes démembre-

ments que le domaine. Toutefois, le droit romain ne lui

concède point celte propriété; mais les préteurs et les

empereurs ont su faire céder la rigueur des principes

qui dominaient, aux exigences de In vie sociale; Ils y
sont parvenus par des détours, en modifiant les noms.

Mais revenons à ce que nous disions uu commence-

ment. 11existe, endroit, plusieurs manières de posséder.
La division qui nous paraît la plus généralement suivie,

et qui est adoptée par Polluer, est celle que nous nous



proposons dans leur examen. Nous passerons dono en

revue lu possession naturelle et la possession civile;

cello qui est dite de bonne foi, et celle qui est entachée,

de mauvaise foi; la possession juste et la possession in-

juste.

. §L ...., - .
/'.

tën tôle de cette division nous avons placé la posses-
sion naturelle et la possession civile, Que faut-il enten-

dre par la première ? En n'écoutant que le bon sens, on

dira : La possession naturelle est celle qui est dépourvue
de tout effet civil, et la possession civile, celle qui est

réglée et sanctionnée parles lois. On ouvrira ensuite le

Digeste, et entre autres passages, on y remarquera le

langage de Neralius et de Proculus, reproduit par Paul,

1. XLÏ^lit. II,3, § 3, et celui de Javolenus, ibidem, 23,

pr., qui tous deux nous semblent bien conformes à notre

appréciation. Le premier surtout semble parler de la

possession .naturelle comme de la détention simple,
c'est-à-dire comme d'un fait qui, privé de l'intention,

ne peut constituer un droit au profit du détenteur. Ce-

pendant, au môme titre, 1, § 1>Nerva fils nous dit que
la propriété dut commencer par la possession naturelle,

en d'autres termes, que celle-ci fut la première voie d'ac-

quérir.

Conviendrait-il, après ce qui vient d'clro dit, de pen-
ser que la possession naturelle n'est que la détention

réelle d'une chose? La définition que nous en avons

donnée n'entrai ne point l'affirmative, Il est des cas où la

détention d'un objet, unie à l'intention, est dépourvue
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d'effet civil, en ce sens qu'elle ne peut fonder un droit

de possession. Ainsi, le voleur a la détention de l'objet

volé, et presque toujours l'intention d'en user, do le pos-
séder comme propriétaire; car la mauvaise foi ne suffît

pas pour la lui refuser. Cependant il n'a pas un droit de

possession.
En définissant la possession naturelle ainsi qu'on

vient de le voir, nous ne nous trouvons pas tout à fait

d'accord avec Polluer. Cet auteur môle dans ses expli-
cations ce qui concerne ta possession naturelle ou civile

avec ce qui regarde la possession juste ou injuste. La

première a lieu lorsqu'on ne possède pas à titre de pro-

priétaire, ou lorsqu'on détient sans droit. Cette défini-

tion étant acceptée, les conséquences qu'il en a déduites

nous paraissent justes. Ainsi, dans la première hypothèse,
le créancier gagiste possède naturellement et peut déte-

nir par un autre, quand le gage lui a été livré; il peut
même le détenir par le propriétaire. On peut lui assimi-

ler le gardien d'une chose contestée. Mais dans ces deux

cas, à notre avis, il s'agit bien plus d'une détention réelle

que d'une possession. Pothier ajoute, avec raison, aux

possesseurs naturels celui qui a demandé précairement
la possession et l'a obtenue. Nous traduisons le mot latin

precario par précairement, ce qui est loin de donner, au-

jourd'hui, une idée exacte de la convention de precario,
. itUgée par certains interprètes au nombre des contrats

réels. Pour né pas dépasser les bornes de cet ouvrage,
nous nous contenterons de renvoyer, sous ce point de

vue, au titre xxvi du livre XLIII du Digeste, où il en est

traité» à propos des interdits. Celui qui recevait une chose

à titre de précaire, avait pu demander soit la possession
2
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elle-même, soit à profiter du droit du possesseur, c'est-

à-dire, a être inpoïtesiione, Lorsqu'en vertu de la con-

vention, il était seulement in posmsione, il n'avait que
la détention de la chose, et ncn une possession véritable.

Dans la seconde hypothèse, c'est-à-dire quand une

personne possède sans droij, Pothier entend parler de

celui qui possède sans titre ou en vertu d'un titre défen-

du. Pour mettre ce dernier.point en lumière, il cite, nu

titre n du livre XLI du Digeste, 1,§ 4 et 16, deux pas-

sages, l'Un de Paul et l'autre d'Ulpien. Si le mari, dit

Paul, abandonne la. possession à son épouse, pour faire

une libéralité, là femme peut posséder; car, le mari

ayant renoncé à la possession» rien ne s'oppose à ce

qu'une autre personne s'en empare. Que ceci soit con-

forme au système de Pothier, cela ne nous parait pas

douteux; mais ici il diffère du nôtre, puisque la posses-

sion, en passant à la femme, lui sera en quelque sorte

acquise par occupation, ce qui lui constitua un droit

sanctionné et protégé par la loi. Paul donne, pour motif

de sa décision consacrée au Digeste, que la possession
consiste en un fait plutôt que dans un droit. Nous

pensons, au contraire, qu'elle doit être motivée,parceque
la possession est à la fois l'un et l'autre. N'est-ce pas, en

effet, un droit que nous avons d'acquérir par occupation?
et la possession qui en résulto n'en conserve-t-elle pas
la nature?

On donnait, en droit romain, le nom de proedones
non-seulement à celui qui ravissait ou dérobait un objet

mobilier, et qu'on désigne chez nous sous le nom de

voleur; mais encore à ceux qui nous dépouillaient d'un

immeuble dont nous étions*possesseurs. Pothier leur
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reconnaît une possession naturelle. Elle était violente,
ou clandestine, ou simplement injuste.La possession est

violente, quand on dépouille ou quand on repousse avec

violence le propriétaire. Elle est clandestine, si l'on s'en

empare à son insu et furtivement, ce qui arrive lors-

qu'elle a été acquise pendant son absence et que la

crainte lui à fait délaisser la possession; car, tant qu'il
n'a point perdu l'esprit de relour,son intention la lui con-

servée Mais si, à son retour, il est repoussé, la possession
de l'usurpateur est violente. Enfin, celle de l'acheteur

de mauvaise foi est simplement injuste. C'est ce qui se

présente, quand une personne achète sciemment de quel-

qu'un qui n'est point le propriétaire, et possède publi-

quement, protégé par l'ignorance où celui-ci demeure.

C'est au début de la possession qu'il faut se fixer pour
en apprécier la violence ou la clandestinité. Par exem-

ple, l'acheteur de bonne foi ne possède pas clandestine-

ment, bien qu'après avoir acheté d'une personne autre

que le vrai propriétaire, il cache l'objet de la vente, en

venant à le reconnaître. De môme, si quelqu'un s'était

emparé, à la dérobée, d'un immeuble, il aurait une pos-
session entachée de clandestinité, lors môme que, dans

la suite, il posséderait publiquement et sous les yeux du

propriétaire. Il est inutile de dire que le propriétaire ne

peut posséder clandestinement sa chose, pas plus qu'il ne

peut la détenir à titre de locataire ou à titre précaire.

Cette solution doit être étendue aux autres vices qui
rendent la possession naturelle et non civile.
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§2. [

En appelant possession naturelle celle qui est dépour-
vue d'effet civil, nous devons dire de la possession civile

qu'elle est reconnue, soumise à des règles par le législa-

teur ; en un mot, qu'elle constitue un droit non-seule-

ment au point de vue de l'équité, mais encore à celui de

la loi. Mais Pothier, suivant les principes que nous avons

exposés tout à l'heure, nous enseigne que, pour avoir la

possession civile, il faut posséder à litre de propriétaire,
et que, pour qu'elle soit juste, il faut la tenir en vertu

d'une juste cause. Pour qu'il y ait juste cause, selon

nous, il faut avoir obtenu la possession en vertu d'un

titre reconnu par la loi. Paul en donné des exemples :

tels sont Tacheteur,le donataire, le légataire, etc. C'est

ici que la tradition avait des effets bien importants,

puisque la convention par elle-même ne transférait pas
alors la propriété, comme cela arrive le plus souvent au-

jourd'hui. Pour qu'il y eût juste cause, il était indispen-
sable que la tradition fût opérée par celui qui aliénait

ou par le mandataire qu'il avait choisi, tant que celui-ci

n'avait pas eu connaissance d'un changement de volonté

delà part du mandant; ou bien elle devait l'être par ordre

du magistrat, ce qui veut dire, par autorité du préteur.

Quand le mandat donnait-il le pouvoir d'exécuter la

tradition? C'est une question qui mérite d'être soule-

vée, mais qui nous'semblerail dépasser le but de cet ou-

vrage.
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On a déjà pu se demander pourquoi, ayant adopté une

définition qui diffère de celle do Pothier sur la posses-
sion naturelle cl la possession civile, nous avons néan-

moins rapporté ses propres décisions dans cette partie
delà thèse, Notre réponse nous parait facile. A parties

divergences que nous avons pris soin de signaler, il im-

porte peu à quel point de vue on se place, lorsqu'on
aboutit à des conclusions justes et qu'approuve la raison

aussi bien que le droit. C'est ainsi quece commentateur,

Irès-estimé par les jurisconsultes de notre époque, nous

apprend quels sont les véritables caractères de là posses-
sion juste, et par là même de celle qui est injuste; ce qui

distingue la possession de bonne foi de celle de mauvaise

foi; à quelles conditions là tradition transfère la posses-

sionjqu est-ce qui distingue,en cettematière, la violence,
la clandestinité et la possession injuste.

§3.

La possession naturelle, telle que nous l'avons définie,,
existe toutes les fois qu'il y a détention d'un objet.pourvu

que l'intention du détenteur ne soit pas manifes-

tement contraire à l'idée de possession, ce qui arrive

lorsqu'on reçoit un objet à titre de locataire, de commo-

dataire,de dépositaire, etc. On n'a pas alors la possession ;

mais on est in possessione t suivant le langage des juris-
consultes romains. Aussi, partant de cette distinction,

Paul, au titre ti du livre XLI du Digeste, 3, g 23, con-

damne l'opinion de Quintus Mucius, quand, parmi les
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différentes espèces do possesseurs, il compte ceux que lo

magistrat envoie détenir une chose, afin qu'elle soit con-

fiée à leur garde, soit qu'il s'agisse de bâtiments mena-

çant ruine, soit qu'un créancier veuille conserver ce qui

fait le gage de sa créance, soit que, pour garantir lés

droits d'un enfant qui n'est encore que conçu, il y ait

lieu à l'envoi yentrh tiomme. Il s'en faut tellement, dit-

il, que celui qui obtient la garde des bâtiments menaçant

ruine en ait la possession, qu'il faudra encore, si cet

état de choses dure un certain temps,un nouvel ordre du

prêteur pour en obtenir la possession, au moyen de la-

quello il pourra, à la fin, acquérir la propriété de ces

immeubles.

Paul considère la possession dans les causes qui la

font acquérir, et, suivant la variété de celles-ci, il énu-

mère autant de genres de possession. Aussi dislingue-
t-il la possession pro emptore, pro donalo, pro legato,

pro dote, pro herede, pro noxoe dedito, pro suo. Pour

nous, nous ne voyons dans ces différentes hypothèses

qu'une possession dont la.nature est invariable, et qui,
dans son caractère ainsi que dans ses résultats, ne doit

pas être confondue avec les effets propres aux contrats

qui l'ont fait naître.

À ce propos, nous dirons qu'on n'admet pas que la

propriété puisse être acquise en vertu de plusieurs causes ;

car, une fois qu'on est propriétaire, on ne peut pas le de-

venir davantage. Paul, au titre rt du livre XLI du Di-

geste, 3, §4,déclare positivemenlque, pour la possession,
il faut admettre le contraire. Il cite celui qui reçoit l'objet
d'une vente t cet acheteur, pendant que s'accomplit

l'usucapion, possède pro suo; et en vertu de la vente,
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il possède pro emptore. Il cite encore l'héritier de celui

qui possède pro emptore. Nous comprenons que les

divers contrats ou causes en vertu desquels on a la

possession, ont des règles spéciales que le posses-

seur ou prétendant à la possession est contraint

d'observer; mais nous ne comprenons point qu'on

puisse dire quo la possession est susceptible de plus ou

de moins.

Nous lisons, toujours au môme titre que celui déjà

cité, 3, § 5, que Paul n'admet point le concours de

deux possesseurs qui posséderaient une même chose

chacun pour le tout. Il rapporte que Sabinus et Trc-

batius étaient d'avis que celui qui a livré et celui qui a

reçu à titre de précaire sont tous les deux possesseurs
du même objet. Cette décision est raisonnable. Il ajoute

que Trébalius ne pense pas que deux personnes

puissent avoir en même temps la possession juste ou

la possession injuste d'une chose; mais qu'elles peuvent
très-bien la posséder si l'une possède justement et l'autre

injustement, ce quo blâme Labéon. Que la possession,

en effet, soit juste pour l'un et injuste de la part de

l'autre, cela importe peu, dit ce jurisconsulte, puisquen

somme la nature de la possession est invariable; et

Paul ajoute à ce langage de Labéon, qu'il est contre

nature de voir deux personnes détenir la môme chose

ou occuper la même place.

Pour nous, nous ne saurions donner notre adhésion

aux sentences de ces jurisconsultes qu'avec une extrême

hésitation. Ils se sont laissé entraîner, nous le présu-

mons, par cette considération, que la possession con-

siste principalement, sinon même exclusivement, dans
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un fait, appréciation contre laquelle nous avons pro-

testé, quand nous avons placé la possession en regard
de la loi, En partant de cette idée, à savoir ; que la

possession est un démembrement de la propriété; qu'ollo
se présente aux yeux du législatëûrâutant comme un

droit, je dirais presque plutôt comme un droit, que

comme un fait, puisque l'intention suffit presque

toujours pour la conserver, nous avons pensé qu'on

pourrait, dans la question qui nous préoccupe, l'assi-

miler à la propriété. Or, ne voyons^nous pas qu'en

droit romain plusieurs personnes peuvent être proprié-
taires d'une même chose pour le tout Leur concours

entraînera un partage, soit! mais le droit des copar-

tageants en at-il, dans son principe, reçu un amoin-

drissement? et ne reprendra-t-il pas son empire si,

avant le partage, le droit de l'un d'eux est résolu?

Veut-on un exempte? Voyons ce qui se passait en

matière de legs, sous Juslioien, et même bien aupara-

vant, quand on distinguait quatre espèces de*legs prin-

cipales, en nous arrêtant au legs per vindhationem, et

nous constaterons l'application de ce qui précède aux

colégataires re et verbist et aux colégataires re tantum.

Eh bien, supposons qu'un héritier ait fait la tradition

à tous les colégataires réunis, ou à leur mandataire

commun ï doit-on trouver choquant qu'ils possèdent

chacun pour le tout? Il est certain, d'après les notions

du droit romain, que, si le débiteur du legs a fait la tra-

dition de la chose léguée à l'un des colégataires, il est

dépouillé de la possession, et qu'il ne peut plus en re-

nouveler la tradition vis-à-vis d'un autre f mais cela

noué paraît plus subtil que raisonnable. Quoi! le débi-



-25-

teur, qui détient la possession, si je puis m'exprimer

ainsi, à l'égard de chacun des colégataires, et qui est

obligé envers chacun d'eux à la transférer, peut, sui-

vant son caprice, préférer l'un d'eux pour la trans-

mettre! Sont-ils donc mandataires les uns des autres

pour recueillir la possession?



CHAPITRE III.

Sou* combien d'ftipeots convient-Il d'envliager l'acquisition de 1A
Foueiilon?

On pourrait, après avoir parcouru le chapitre précé-

dent, supposer que notre dessein est de faire, dans notre

sujet, prévaloir la puissance de ta loi dans un sens

absolu, Mais il est bien éloigné do notre pensée do

vouloir donner à l'idée du droit une extension si grande

qu'elle étouffe l'oeuvre du temps» Pïous sommes frappé,
comme tout autre, de l'influence des faits en ce qui
touche la possession, nous qui ne pouvons concevoir

le droit que dans ses rapports avec les événements; car,

si nous essayons de le dégager du mouvement des choses

humaines, nous ne courons jlus qu'après une idée in-

saisissable, Nous ignorons si les lois romaines, dans

plusieurs passages, et si certains jurisconsultes, on

attribuant avec persistance le caractère d'un fait à la

possession, ont eu pour but de la mettre en opposi-
tion avec la propriété, pour ne voir en celle-ci qu'un
droit purement abstrait. Nous ne saurions partager leur

sentiment. Que peut-il rester dans noire esprit du droit

de propriété, si l'on Ote à celui-ci, par plusieurs "démem-

brements, ce qui le relie au domaine des faits? Rien. Ne
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cherchons donc pas à séparer lo droit de l'acte ou de

l'événement : ces choses, loin d'être désunies, doivent

aller conjointement, lorsqu'on veut établir une doc-

trine, C'est là ce qu'avaient sans doute oublié les juris-
consultes romains, en traitant de la possession; et nous

sommes disposés à croire que l'on a tenu compte trop

longtemps des subtilités qui, résultant des efforts de

l'imagination, entrevent toujours la marche de la rai-

son, surtout lorsqu'il s'agit d'un travail auquel tant de

siècles suffisent avec peine, Du reste, on peut, à ce sujet,
voir au Code, liv, VII, tit, XXXII t 10, ce que décide

Constantin*

Rien n'est plus propre, à nos yeux, pour mettre en

relief combien la possession est dépendante des frits,

que ce qui est relatif à son acquisition. Quelles choses

sont susceptibles d'être acquises? par quels moyens le

sont-elles? quelles personnes sont capables d'en faire

l'acquisition? quels sont ceux par qui l'on acquiert : tels

sont les divers objets de ce chapitre,

II.

Quelles sont les choses dont la Possession peut êtro acquise ?

et par quels moyens en fait-on l'acquisition?

§1.

Pau), toujours sous l'empire de cette idée que la pos-,
session ne consiste que dans un fait, nous dit qu'on ne

peut posséder que les choses corporelles. Aussi, cette

règle étant devenue gênante; on eut recours, lorsqu'il
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s'agissait de transférer d'autres démembrements du droit

de propriété, à un mot, à la quasi-possession, pour ex-

primer une idéo analogue, Au reste, il ne faut pas seù*

lement croire que cette règle ne parut embarassanle que
dans l'hypothèse précitée; elle le devint bien autant

quand il fut question de la tradition. Il faut dire aupa-
ravant que deux conditions sont essentielles pour ac-

quérir la possession ; 6'est Paul qui les indique lui-même ;

ce sont : le fait ou la prise de la chose, ot l'intention.

La tradition devait donc lés réunir pour transférer la

possession* Or il advint qu'on trouva par trop enn'»y« w

d'appliquer rigoureusement les principes que nous ve-

nons de reproduire, en matière d'immeubles; car Paul,

dans le même endroit, nous dit qu'il n'est pas nécessaire,

pour en acquérir la possession, de parcourir toutes les

parcelles d'un fonds de terre; mais qu'on peut se con-

tenter J'y entrer, et même, suivant un autre passage du

mêi.H auteur, on peut en prendre possession par la vue

et la volonté, On peut voir sur tout ceci, au Digeste,
1. XLI, tit. H, 1, §21» et 3, pr„ g 1 et s.

On trouve au même titre, 3, g 2, une opinion de

Paul qu'il est bon de rapprocher de celle de Marcien.

rapportée au même titre, 43.; Elles ne s'excluent point,
mais se [fortifient mutuellement. Est-il possible d'ac-

quérir la possession d'une portion qui n'est pas encore

fixée dans un immeuble? Lo premier de ces juriscon-
sultes se prononce pour la négative, La solution sera-

t-elle la même si la portion est indivise, mais déterminée

dans sa quotité? Le contraire est décidé par Marcien.

Une pareille distinction parait tout à la fois simple et

pleine dé bon sens. Mais dans quels cas une portion
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peul-ello être indéterminée dans n quotité? Nous ne les

trouvons pas nombreu*,'Veut-on parler d'une part dont

l'évaluation dépend de conditions qui la laissent incer-

taine? Nous aoceptous cette hypothèse, bien que sa

quotité, encore inconnue, repose sur des bases déjà ap-

préciables, sans lesquelles aucun droit, même celui qui
liait d'une obligation, ne saurait exister, et par consé-

quent sans lesquelles la distinction ci-dessus exposée
serait puérile, Cela étant admis, s'il existe un droit à

une portion indéterminée d'un objet, il nous semble

qu'on aurait pu tout au moins le reconnaître suscep-
tible d'une quasi-possession,

Quant à l'intention, on peut se reporter à ce que dit

lllpien, Pig, I, XLI, lit, n, 34, Il résulte du sens de la

première phrase que l'erreur qui porte sur l'objet lui-

même, et non sur la seule désignation, empêche l'inten-

tion. Mais lorsqu'on arrive à la seconde phrase, on est

obligé de reconnaître qu'elle est vraiment divinatoire,

du moins à en juger par l'édition que nous avons sous

les yeux. Puisque nous sommes tombés d'accord sur

l'objet même, écrit Ulpien, le propriétaire aura-t-il

perdu sa possession parce, que l'intention, au témoignage
de Celse et deMarcellus, suffit pour nous faire perdre et

transférer notre possession? Nous pensons qu'au com-

mencement il y a une lacune à combler par suite

.i'jine erreur de copiste ou d'un mot effacé. Nous tra-

duirons donc ainsi : Puisque nous ne sommes point
tombés d'accord sur l'objet même. ..Ulpien, avant de

résoudre la question ainsi posée, en fait une autre: Si

l'intention peut nous faire acquérir l'objet, dans la même

hypothèse, cette acquisition aura-t-elte lieu? La néga-
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tive ici n'est pas douteuse;et de celleci il résoutégaler
ment la difficulté qui précèdedans un sensnégatif.
Ainsi le propriétaire conserveralà possession;car il-

n'entendait on être dépouillé ^uèsduiune condition^1

continué le raêjiieauteurt Quellepeut être cette cdtidi^-

tion, 6inonqueila possession̂ transférée à un autre?
Nous ne prétendonspoint critiquer ^n^àreil motif, qui
noiis parait sage; mais nous le trouvons en contradic-
tion avecceque dit Celse*Dig., liyi Xtl»tit. ÏI* f 8, g L

Selonce juriscQnisuUè,on ne peut transmettre la pos-
sessionà un fou*mômelorsqu'on a été trompésur l'état
de son esprit; maisen abandonnantla possession,bien

qu'elle ne lui soit point acquise,elle estréellement per-
due pour nous,parcequel'intention suffît pour nouson

priver. Et qu'on nedise pasquerions désirions,âjotitè-
t-il, nousen dépouiller à la condition qu'elle passâtde

nosmains à un autre, puisquenous n'avionsenviede la

transmettre que parce que nous n'en voulions plus*}
Nous n'approuvons pas cette décision; mais voilà à

quelles contradictions choquantes le refus de recon-

naître dansla possessionun droit tel que celui de pro-

priété et tant d'autres, fit aboutir lesjurisconsultes ro-

mains, -; :; ; ;-.',:'.:._-;.,M'.;\'; •* =. '•.•': . ::-:.'>''-:)-:

Il est possible que nous ayons donné à quelqu'un
mandatde recevoir la possessionen notre nom. Dans

cette hypothèse,notre, erreur* si le mandataire n'est

point trompé lui-même, n'est pas un obstacle; car

nous pouvons devenir possesseursà notre insu. Celte

dernière raison est confirmée par Papinien î voir au

mêmetitre, 49, § 2, Il n'en estpasde mêmepour l'usu-

capiou,laquelle no peut nousêtre attribuée que si nous
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en avons connaissance, La raison en est qu'on ne voyait,

nous lo répétons, que le caractère d'un fait dans la pos-

session, opinion que nous avons rejelée comme étant

trop absolue, Si l'erreur sur l'objet livré n'existe point

de la part du mandant, mais ne se rencontre que chez

son fondé de pouvoir, à plus forte raison, déclare Ul-

pien, la possession lui sera-t-elle acquise,
Notre esclave aussi nous acquiert la possession, même

à notre insu, Elle peut même nous être acquise par un

esclave étranger; soit que nous le possédions, soit qu'il
n'ait point de possesseur, et cela à notre insu. Nous

ajoutons ces derniers mots, bien qu'ils ne soient point

répétés dans la phrase d'Ulpien ainsi traduite, par la

raison que ce jurisconsulte nous montre assez qu'il ne

fait consister la possession que dans un fait. Le texte

ajoute comme condition qu'il est nécessaire que l'esclave

étranger agisse en notre nom, pour nous rendre posses-
seur dans les circonstances déjà prévues. Pourquoi

Ulpien ne distingue-t-il pas si l'esclave est possédé de

mauvaise foi ou non? N'en soyons point surpris, puis-

que ses yeux il s'agit d'un fait et non d'un droit. Voilà

comment, pour demeurer conséquent avec un principe

faux, on est forcé d'aboutir à des solutions peu équi-

tables.

Nous avons affirmé que la règle en vertu de laquelle
la possession ne peut s'acquérir que par la prise réelle

de la chose jointe à l'intention, avait dû bien gêner les

Romains, qui s'attachaient servilement au sens matériel

des expressions légales, dans la crainte de tomber dans

l'arbitraire, ce mal incurable qui cause la terreur des

nations aussi bien que des particuliers et signale sa
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puissance parles révolutions les plus étonnantes, Nous

en avons fourni un exemple, et en voici plusieurs autres.

Si, d'après notre convention avec le vendeur, dit Paul

au Digeste (v, lo titre déjà cité, 1,-§ at), la chose a dûs

être livrée à notre fondé de pouvoir, en la mettant en

sa présence, elle est réputée livrée à hous-raôme, écrit

Javolenus, De menu), si j'ordonne à mon débiteur de ;
verser ce qu'ilme doit entre les mains de mon créan-

cier, l'exécution de cet ordre équivaut, en ce qui me

concerne, à uno tradition. Il suffît do la vue et de la

vplontôLppur prendre possession d'une chose telle que
les immeubles, car de leur nature ils ne peuvent se dé*

placer, Cette prise de possession a lieu encore lorsqu'on

est tombé d'accord pour la tradition en présence de la

chose. La remise des clefs d'un cellier ou d'ungrenier

suffit également pour la tradition des choses qu'il ren-

ferme, Celse, au môme titre du Digeste, 18, § 2, déclare

que si le vendeur, pour exécuter l'ordre que nous lui en

avons donné, dépose l'objet vendu dans notre maison,

nous deviendrons possesseur de celui-ci, bien que per-
sonne n'y ait encore touché, Noua deviendrons égale-

ment possesseur du fonds que, depuis notre tour, un

voisin nous fait voir en nous assurant que la possession
en est libre.

Javolenus va plus loin, quand il décide que la simple

intention peut faire acquérir la possession de certaines

choses, soit un tas de bois, soit une Certaine quantité de

vin renfermé dans des' amphores qui se trouvent réu-

nies, Après la vente, le seul fait d'en confier la garde à

quelqu'un nous en rend possesseur. Ce n'est point,

poursuit Javolenus, une tradition réelle, puisqu'il n'im-
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porte que nous ayons la garde nous-mèmc, ou que nous

l'ayons remise à un fiers. Une pareille opinion est net-

tement établie; mais elle parait beaucoup contrarier

ceux qui n'accordent à la possession que la nature des

faits, et non du droit, quoiqu'ils aient tort, à notre avis,

des'en préoccuper; car il existe toujours un fait, celui de

placer la chose sous sa surveillance ou sous celle d'un

tiers. Mais ils veulent dénaturer le texte tel qu'il nous

est parvenu (voir au tit.déjà cité, 51, in fine), pour le

traduire en ce sens, que dans les cas précédents il y avait

toujours une espèce de tradition réelle. Pour nous, nous

ne nous donnons pas tant de peine, grûce à celte con-

viction où nous sommes que les jurisconsultes romains

ne se comprenaient pas toujours parfaitement, lorsqu'il

s'agissait de déduire les conséquences d'un principe que
nous avons déclaré inadmissible.

Il est un passage aux Instituts (liv. II, lit. i, 44* iïù

semble prouver bien mieux que tout ce qu'avance Javo-

lenus la possibilité d'acquérir la possession par la seule

intention. Il s'agit de la possession transférée à quel-

qu'un qui détient déjà la chose à titre de prêt, de bail ou

de dépôt. Cependant on se tire d'embarras parles con-

sidérations suivantes : Il y a eu d'abord une tradition

matérielle de la chose. Sans doute, la volonté de trans-

mettre la possession ne lui donnait pas le caractère de

Jatradition telle qu'il faut l'entendre; ma'is lorsque les

effets de In première duraient encore, si la volonté de
remettre la possession est venue s'y joindre, pourquoi

n'y verrait-on pas une tradition réelle réunissant le fait

ou la prise réelle de l'objet, et l'intention.

5
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*
Paul, au Digeste, liv, XLI, tit. it, 3, % 3, s'occupe du

trésor qui se trouve dans le fonds que nous possédons,
Il cite à cet égard les systèmes de divers jurisconsultes;
et leur dissentiment puise sa source, comme toujours en

cette matièie, dans l'idée prédominante que la possession
n'est qu'un fait, Neratius et Procuius pensent que la

possession naturelle, c'est-à-dirè, celle qui est dépourvue
d'effet civil, comme nous l'avons définie, doit précéder
l'intention; or ils sont d'avis que nous avons celle-là

du moment qu'un trésor est placé dans notre propriété,
D'ailleurs, malgré l'opinion de Brulus et de Maniliûs,
nous dit Paul, il faut avoir connaissance du trésor, saris

quoi l'intention nécessaire pour en devenir possesseur
est absente. Mais si quelqu'un a connaissance qu'un tré-

sor est enfoui dans sa propriété, en acquerra-t-il la pro-

priété par une longue possession, bien qu'il sache que le

trésor appartient à autrui? Cette question, résolue né-

gativement par Paul, ne nous parait pas être précisé-

ment à sa place, puisqu'elle concerne spécialement la

propriété. Quant à la possession, Paul partage l'avis de

Sabinus, qui exige non-seulement la connaissance du

trésor, mais encore son déplacement, afin qu'il soit

réellement sous la surveillance du propriétaire du fonds.

Sur ce point nous avons des doutes : le propriétaire, en

effet) ne peut-il pas, pendant un certain temps, laisser

le trésor dans la même place que celle où il était 1avant

sa découverte, si elle lui parait convenable? Voudrait-
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on l'obliger à l'enlevor pour l'y remettre aussitôt? Je

m'étonne qu'après s'être montré si ingénieux pour sim-

plifier les formes de la tradition, on soit encore aussi

exigeant pour la possession du trésor.

Nous lisons au Digeste (voir le titre déjà cité, 23) que
la prise réelle de possession est exigée de l'héritier, non

pour acquérir les droits du défunt, mais la possession
des biens héréditaires; et nous voyons plus loin, 30, g 5»

celte décision de Javolenus confirmée par Paul, qui
nous déclare que le fermier du défunt ne fait point, par
sa détention, acquérir la possession à l'héritier, attendu

que l'intention ne suffit point pour devenir possesseur.
Mais, ajoute le dernier, si le défunt possédait pour ac-

complir l'usucapion, par exemple, à tilre d'acheteur,

l'héritier aussi continuera l'usucapion par le fermier.

D'ailleurs, l'usucapion peut être accomplie même avant

Padition d'hérédité; car il suffit qu'elle ait commencé

dans la personne du défunt. Toutes ces différences

entre l'usucapion et la possession proviennent de ce qu'on
aimait à faire dominer la nature du droit dans l'usuca-

pion, tandis qu'on s'obstinait à ne voir qu'un fait dans

la possession, du moins à l'époque où ces jurisconsultes
1

écrivaient; et, malgré ce que nous avons vu au Code,

liv. VU, lit. xxxu, 10, de l'empereur Constantin, nous

persistons à croire qu'il resta jusqu'à Justinien une con-

fusion regrettable sur la double origine de la possession.
Comme certains jurisconsultes n'admettaient pas que

plus d'une personne dût posséder à la fois et pour le

tout un même objet, on aurait pu lotir demander si,

malgré l'héritier qui usucapait, un tiers pouvait avoir

la possession de la chose héréditaire. Mais, en necon-
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siillant que l'esprit des lois et des jurisconsultes romains,

nous croyons la négative seule admissible, Il fallait eu

effet posséder, par conséquent détenir pour l'usucapion,
ce qui exclut une possession: étrangère; mais celle solu-

tion achève de rendre plus choquante la distinction ci-

dessus établie à l'égard de l'héritier, •

L'accession élaît-elle chez les îtomains un moyen

d'acquérir la possession ? Il est évident que ceux qui

regardent l'accession comme un mode d'acquérir la pro»

priété, doivent admettre qu'avec celle-ci on acquiert ses

démembrements, et ,1apossession est l'un de ces derniers.

L'accession est une sorte d'occupation faite par la chose

qui nous appartient, de ce qui n'était pas à nous, Or, pour

occuper une chose, il faut en prendre possession ; d'où

nous concluons que l'accession nous rend possesseur,
Mais on nous répond qu'il répugne d'admettre qu'une
chose prenne possession pour json propriétaire, et on

nous renvoie à Paul, qui ne pense pas qu'un fonds de

terre fasse acquérir à son maître la possession du trésor

déposé dans son domaine, même quand il en a connais-

sance, Nous avons critiqué l'opinion de Paul ; mais

nous dirons seulement que le trésor, n'étant pas uu ac-

cessoire du champ, demeure étranger aux règles de l'ac-

cessiou. On insiste cependant en disant : Où peut-on
voir l'intention quand une chose s'empare d'une autre,

surtout quand le propriétaire dé la première n'en est

pas averti? Nous pourrions répondre que nous n'avons

point à justifier l'accession, mais à la prendre telle

qu'elle est organisée par les lois romaines', Toutefois,
nous essayerons de montrer la justesse de notre première
idée,
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On dit qu'il répugne do reconnaître que la priso de

possession puisse êtro faite pour nous par notro chose,

Mais l'esclave aussi est une chose, et cependant il nous

rend possesseur. Quant à l'intention, souvent nous pou-

vons avoir connaissance des modifications subies par
les biens de notre domaine, Dans le cas contraire, il faut

se rappeler que l'esclave, placé lui*même au rang des

choses,fait acquérir à son mallro, même à l'insu de celui-

ci, la possession de ce qui entre dans son pécule.N'est-il

point naturel d'étendre, pour acquérir la possession, le

mandat tacite qui résulte ici do l'abandon du pécule fait

à l'esclave, à tout ce qui est en rapport direct avec le

maître par le droil de propriété? On objecte que, dans

la première hypothèse, on trouve un acte du maître, la

remise du pécule, commo indice de sa volonté. Mais est-

il besoin ici d'un acte semblable, quand la loi, par des

considérations d'un ordre élevé, y supplée par ses propres

dispositions? Si elle n'aborde pas la question aussi fran-

chement que nous le faisons en ce moment, elle la résout

implicitement dans notre sens par ces dernières. Nous

ne voulons point entrer à ce propos, comme cela semble

utile, dans la discussion sur le point de savoir si l'acces-

sion est un mode d'acquérir le domaine. Nous renvoyons
à cet égard à l'excellente dissertation de M. Ortolan,

dans ses commentaires sur les Instituts, Nous nous con»

tenterons de remarquer que l'occupation des choses qui
-ne sont à personne ou qui ne sont pas reconnaissantes,

lorsqu'elle s'opère par les choses de notre domaine, est

un exemple qui rend l'opinion de cet auteur irréfutable.

Il est cependant des personnes qui, malgré la réunion

des signes extérieurs, des effets de la propriété, contestent
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à l'accession le caractère que nous lui reconnaissons,

Nous respectons non-seulement ces personnes, mais en-

core leurs opinions. Toutefois nous apprécions ces der-

nières avec indépendance. Leur manière de voir nous

paraît basée sur la distinction du droit et du fait; or

nous avons dit qu'en doctrine au moins il ne faut pasles

séparer, A quoi sert de refuser le nom d'acquisition de
la propriété à l'accession, quand elle en offre tous les

caractères saisissantes?C'estiino dispute de mots qui ne

peut que gêner le bon sens et mettre obstacle aux pro-

grès dans l'étude des lois.

Une personne peut èlré propriétaire, et une autre pos-
sesseur do la même chose. Dans ce dernier cas, le pos-
sesseur poui ra-t-il acquérir par elle la possession des

objets qui s'y réunissent? Pourquoi non? On ne trou-

vera point ridicule que le possesseur d'une ruche de-

vienne possesseur des abeilles qui viendront s'y fixer,

lit,

Bei Penonne» qui peuvent acquérir ta Poiiciilon et de celle*

qui peuvent nout l'acquérir.

«1.

Nous passons maintenant aux personnes qui peuvent

acquérir la possession pour elles-mêmes, Ce sont d'abord

celles qui peuvent en avoir l'intention, Paul aussi n'y

compte point le fou, ni le pupille qui n'a point l'autori-

sation du tuteur, Il les assimile à une personne que le

sommeil prive de ses facultés intellectuelles, Cette assi*
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milation est un peu forte, surtout dans la bouche d'un

jurisconsulte qui ne voit qu'un fait dans la possession.
C'est pourquoi il fait aussitôt une exception pour le pu-

pille non autorisé, pourvu qu'il soit d'un âge à com-

prendre ce qu'il fait. Kn ce qui concerne l'enfant qui
n'a pas encore atteint cet âge, comme le tuteur ne re-

présente point les mineurs en droit romain, on aurait

dû lui refuser l'acquisition de la possession par l'inter-

médiaire du tuteur, ce qui parut trop rigoureux, comme

le remarque l'empereur Décius dans un passage du Code,

liv.VII,tit,32j3.Les auteurs étaient néanmoins partagés
sur cette question, comme le fait observer la constitution

citée. Toutefois, bien qu'il n'y soit pas question du tu-

teur, sans aucun doute, on ne doit voir là qu'un oubli,

puisqu'il s'agit d'un pupille, qui ne peut acquérir seul la

possession,

A propos du pupille, Paul ajoute qu'il peut, avec le

concours du tuteur, donner à son esclave, pubère ou

non, mandai d'acquérir la possession, ce qui ne doit pas
s'entendre des choses qui entrent dans le pécule de l'es-

clave ; car le matlro devient possesseur de celles-ci, mtone

à son insu.

Plus loin le même jurisconsulte parle des municipes.
et déclare que ces villes ne peuvent rien posséder par
elles-mêmes. La raison qu'il en veut apporter no nous

semble pas exprimée dans des termes bien clairs. Des

auteurs qui ont partagé notre embarras, ont pensé qu'ils
se tiraient d'affaire en remplaçant un mot dans le texte

(uni par tmimr&i); ce qui n'a pu à nos yeux rendre le

langage do Paul plus certain. Voici notre manière de

l'interpréter : Les municipes ne forment point un indi-
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vidu,un être moral capable do consentir; les citoyens
do ces villes ne peuvent non plus posséder, chacun pour

lctôùt, Une môme chose; d'où il faut conclure que ces

cités ne possèdent point; mais que leurs habitants usent

en commun des choses qui leur sont dévolues. Il est vrai

quoNerva fils voulait, faire une exception pour les choses

qui entrent dans le pécule des esclaves des municipes;
mais Paul la rejette en disant que Ces Villes ne possèdent

pas même les esclaves,

Nous sommes obligé d'avouer qu'un pareil système
est bien opposé à ce que nous savons des corporations en

droit romain, au nombre desquelles se rangent les mu-

nicipes. Ces êtres de création juridique,, capables d'avoir

dos droits et de les exercer, ne pourraient pas posséder l

S'ils peuvent agir, ils doivent au moins avoir la posses-

sion,que Paul considère comme un fait. Du resté, lîlpien

est d'un avis tout différent (voir au même livre, tit.tr, 2),
11va de soi que les corporations ne peuvent posséder

qu'au moyen d'une personne qui les représente.
Nous terminerons ce qui concerne les personnes ca-

pables d acquérir la possession, en rappelant ce que dit

Pupiniein au Digeste, liv, XLI, tit. it, 40, $ I, Les per-
sonnes qui sont au pouvoir d'aulrui, ne peuvent rien

acquérir pour elles-mêmes. Parmi elles les esclaves figu-
rent au premier rang; viennent ensuite les fils de famille;

mais on sait que Ton admit à la longue différents pécules
dont ils eurent à la fois la propriété et la possession,
lin lin, sous Jtistinien (voir les Instituts, liv. lî, til.iv, I),

ce (pli obvient au fih par la chose du père continue

d'appartenir à celui-ci ; mais tous tes biens qui entrent

dans le pécule adventice échappent au père en ce qui
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touche la propriété et la possession, cl ce dernier en ac-

quiert seulement l'usufruit.

Depuis longtemps, sous Juslinien, le pouvoir du mari

sur la femme a disparu. Le pouvoir sur i'homme" libre,

tetnancipium, conservé dans un seul cas (voir au Code,
liv. IV, lit. XLtn), est complètement aboli. Du temps de

Gaius (voir les Commentaires, II), on doutait si les per-
sonnes que nous avions in mancipi'o ou m manu pou-
vaient nous acquérir la possession, bien qu'elles nous

fissent acquérir la propriété. Le motif de douter était

que nous ne tes avions pas en notre possession. Pour

nous, qui considérons ta possession comme un démem-

brement de la propriété, comme un droit, nous ne nous

expliquons le doute de Gaius que par l'admission de ce

principe quo la possession est plutôt un fait qu'un droit.

S*.

Nous pouvons acquérir la possession non-seulement

par nous-mêmes, mais encore par les personnes qui sont

en notre pouvoir, par celles dont nous avons l'usufruit,

ou que nous possédons de bonne foi » et quelquefois par
les étrangers.

Bien qu'il failleètre présent au moment où l'on acquiert
la possession, puisqu'on la fait consister dans une occu-

pation physique, les personnes qui sont sous notre puis-
sance peuvent nous rendre possesseurs (voir les Com-

mentaires de Gaius, II), Mais il faut que nous en ayons
la connaissance jointe à la volonté, c'est-à-dire, l'inten-

tion. Cette dernière condition n'est pas exigée à chaque
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acquisition, lorsquo le fils ou l'esclave font, à titre de

possession, entrer quelquo chose dans le pécule que nous

leur confions. Dans celle dernière hypothèse, il existe

entre eux et nous quelque chose qui se rapproche 'eau-

coup d'un mandat général et équivaut à notre consente-

ment, Paul en conclut. (Dig. lib. XLI, lil, ir, 1, g 5)

que l'enfant privé encore de'.l'intelligence nécessaire pour
avoir l'intention d'acquérir efque le fou peuvent devenir

possesseurs par l'esclave qui leur appartient, De même,

l'héritier devient possesseur et peut usucaper par l'es-

clave héréditaire. Une exception si large à la règle pré-
cédente no tend qu'à éviter au maître ou au père l'ennui

d'entrer trop souvent daus les détails cl l'examen du

pécule.
Il ne faudrait pas étendre celle exception à la posses-

sion des choses qui n'entrent point dans le pécule, sans

quoi on ne pourrait prétexter que l'abandon du pécule
fail supposer le consentement du mollro quand l'esclavo

lui fait acquérir, Ceci nous parait confirmé par ce que
déclare Papinien au même titre du Digeste, .14,.§ i. Si

certains textes passent sous silence celte distinction

quand elle devrait être rappelée, il ne faut y voir qu'un

oubli. Ajoutons qu'il ne faut pas que la possession ac-

quise par l'esclave soit frauduleuse ou injuste. On ne

peut pas, en effet, présumer que le matlro y consente et

qu'il l'approuve à l'avance! par conséquent son intention

fait défaut à l'esclave.

Il faut posséder l'esclave pour acquérir par lui la pos-
session, Ainsi,dil Julien/suivant le témoignage de Paul,
celui qui remet au créancier la détention réelle d'un

esclave pour gage de la dette, ne peut devenir possesseur
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par ce dernier; cet esclave ne peut lui servir que pour

l'usucapion. Cela prouve encore une fois de plus que les

jurisconsultes romains faisaient, dans la possession, do-

miner le fait sur le droit, Cependant, pour usucaper, il

fallait posséder, et la remise de l'esclave à titre de gage
no l'empochait pas d'usucaper pour le maître, Assuré*

ment, en lisant ce passage, nous ne partageons point
l'admiration de ceux qui appellent le droit romain la

raison écrite. Quant au créancier gagiste, il n'a quo la

détention do l'esclave ou, si l'on veut, une possession

imparfaite, Du reste, qu'on justifie comme on pourra
le langage de Paul, la raison n'en sera pas plus satisfaite.

Le sens du moi possidere est singulièrement altéré quand
il l'applique au créancier qui détient l'esclave.

Si un esclave demeure en liberté, il n'acquiert la pos-
session ni pour lui ni pour d'autres (Dig. liv. XLI, lit. ut,

31, § 2). Dans ce cas il peut acquérir la possession pour

un aulre, en agissant au nom de ce dernier comme le

ferait un étranger. Kn so plaçant au point de vue des

jurisconsultes romains, on étendra cette dernière faculté

à l'esclave détenu par un créancier gagiste (voir au

même livre, lit. u, 34, g 2),

Clpien, au même livre du Digeste, lit. u, 4, apprend

que le père devienl possesseur de tout ce que le fils ac-

quiert et fait entrer dans son pécule, quand même il

ignore que ce fils est en sa puissance, bien plus, lors

même qu'il est possédé comme étant esclave par un

étranger. Pourquoi celte différence entre le fils et l'es-

clave? Faut-il dire que le fils, étant né libre, ne peut

être possédé; quo nous n'acquérons par lui la possession

qu'en vertu de la puissance paternelle, ce qui rend in-
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différent qu'il soit possédé en qualité d'esclave par un

étranger? Cotte explication a du mérite. i

Paul nous rapporte que Nerva fils enseignait que

l'esclave en fuite ne peut rien nous faire posséder, bien

que, nous en restions possesseurs par l'intention, tant

qu'aucun autre n'en a pris la possession, et qu'ainsi nous

puissions l'acquérir par usucapion pendant le temps de

la fui le; Mais Cassius et Julien d'une part (Dig, liv. XLI,

lit. îr, 1, § 14),IIermogenius de l'autre, même titre, 50,

g 1, déclarent que l'on devient possesseur par son es-

clave, même s'il est en fuite, pourvu qu'aucun autre

n'en ait pris possession. Nous approuvons ces derniers,

puisque l'intention suffit pour retenir la possession do

l'esclave.Pomponius ne pensait pas comme nous(\\Dig,,
liv, VI, lit, u, 15). Sans doute l'opinion de Cassius n'avait

pas prévalu de son temps, Il ne faut pas que l'esclave en

fuite agisse comme s'il était libre, pour que cet avis soit

juste. Alors, en effet, il possèdo et sa liberté, et ce qu'il

acquiert en son nom personnel.
Paul nous dit que les anciens jurisconsultes décla-

rèrent incapable de faire acquérir à l'héritier la posses-

sion des biens d'une hérédité l'esclave, qui en fait partie,

Cujasen donne pour motif que, l'esclave étant acquis au

moyen de l'hérédité, l'inverse ne saurait avoir lieu: car

il répugne que deux choses soient réciproquement la

cause l'une de l'autre. Nous pensons que lesjurisconsultes

dont veut parler Paul n'avaient pas tout à fait suivi le

raisonnement de Cnjas. Ils auront fait celui-ci : A moins

qu'un esclave ne soit possédé par nous, il ne nous rend

point possesseur j or l'esclave héréditaire n'esl point

possédé par l'héritier tant que celui.ci n'a point pris
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possession de l'hérédité: donc Ce qui nous confirme

dans cette croyance, est ce que nous lisons au Digeste,
liv. XLI, lit. if, 38, § 2. Si celui qui a vendu un

esclave, nous dit Julien, le livre à l'héritier de l'ache-

teur, celui-ci, devenu possesseur de l'eslave, pourra, par
son intermédiaire, acquérir l'hérédité. Pourquoi? C'est

que, tes droits passant sur la tète de l'héritier sans qu'il
soit besoin de tradition, celui-ci a pu, sans prendre

possession de l'hérédité, succéder au droit de l'acheteur,

et prendre ainsi possession de l'esclave en vertu de la

vente. Tel est ce qu'a voulu dire Julien dans un langage
selon nous assez obscur. La vente n'est citée ici qu'à
litre d'exemple. Pour terminer, nous dirons quo l'expli-

1cation de Cujas, rapportée plus haut, convient mieux à

une époque où le droit domine autant que le fait dans la

possession.

Paul, après avoir posé la règle quo nous connais-

sons au sujet de l'esclave héréditaire, se demande si

l'on devrait décider également que, dans le cas de legs
ou de donation comprenant plusieurs esclaves, ou ne

pourrait acquérir par l'un d'eux la possession des

autres, Il se prononce en sens contraire; et Papinicn,
au mémo titre 48, nous donne un exemple où il nous

développe la même idée quo ce jurisconsulte, Il faut,

pour l'affirmative, qu'il y ait eu un esclave parvenu
entre les mains du légataire ou du donataire, pour qu'il

puisse à son lotir prendre possession des autres choses

données ou léguées à son nouveau maître, Paul ajoute

que, si un esclave héréditaire a été légué à l'héritier

institué, celui-ci pourra, par son intermédiaire, acquérir
la possession des fonds dont se compose l'hérédité : il le
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pourra, en vertu du legs, qui ajoute à la possession de

l'esclave une cause n'existant point pour celte des biens

héréditaires. Cela est si naturel, qu'on aurait pu ne

point le dire. Nous décidons également, poursuit le

même jurisconsulte, que l'esclave commun, c'est-à-dire

qui appartient à plusieurs par indivis, peut, si nous lui

en avons donné l'ordre, prendre possession de l'héré-

dité en notre nom, à cause du droit que nous avons sur

luié De tout ce qui précède il résulte que l'édition était

un mode d'acquérir la possession. lîn matière do posses-
sion, il y avait autrefois à Rome, comme on le sait, trois

manières do faire adition : la orélion, ou déclaration

faite en termes^ sacramentels, qui n'existait plus depuis

Aroadtus, Honorius et Théodose; l'adition proprement
dile, ou déclaration soit écrite, soil verbale, sans termes

sacramentels ; et l'immixtion dans les affaires de l'héré-

dité. Ce n'est pas ici le lieu de les voir en détail, Il suf-

fit de savoir quo c'étaient autant de modes d'acquérir la

possession, Pourquoi l'héritier ne pourrait-il pas ici,
comme en matière dé legs, prendre possession de l'es-

clave héréditaire, pour que ce dernier fosse adition du

reste de l'hérédité au nom de son nouveau maître?

C'est que l'édition ne peut être partielle,
Par l'esclave commun nous pouvons, s'il agit en

notre nom, acquérir la possession comme la propriété;
mois il faut non-seulement que le maître consente à ce

que l'esclave, commun on non, prenne possession, pour
qu'elle soit acquise à lui-même, tl est encore indispen-
sable que cet esclave ne la prenne pas avec l'intention
de rendre un aulre que son maître possesseur. Il importe
peu qu'il entende acquérir la possession non pour le
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compte de celui-ci, mais pour le sien propre; car l'es-

clave qui n'est pas en possession de la liberté ne peut
rien avoir qui n'appartienne à son propriétaire.

L'esclave dont on a l'usufruit, peut nous rendre

possesseur, si l'on considère le produit de ses travaux

ou les acquisitions qu'il tire de notre chose. Quant à

celui dont nous avons l'usage, bien que Paul n'en parle

pas plus que Justinien dans les Institut v n ce qui touche

la possession, nous sommes d'avis que 1usager peut ac-

quérir par lui la possession, comme il acquiert la propriété
de ce qui résulte de l'usage qu'il en peut faire sur ses

propres biens ou dans ses propres affaires ; mais s'il le

fait travailler pour d'autres que lui, il n'en recueillera

point le salaire, qui alors est un fruit.

Nous avons posé en principe qu'il est indispensable

que nous possédions l'esclave qui nous fait acquérir la

possession. Cela ne nous parait point douteux d'après
les textes que nous avons déjà parcourus. Mois cette

condition esl-elle vraiment exigée, lorsqu'il s'agit d'un

esclave sur lequel on a un droit d'usufruit? Nous avons,

en quelque endroit, déclaré qu'il fallait ne pas confondre

ta possession avec l'usufruit. Devons-nous en conclure

qu'ils sont complètement distincts? Nous sommes porté
à croire qu'entre cette solution et celle qui lui est op-

posée, on en peut trouver une autre qui est plus con-

forme à la vérité, Nous avons aussi admis que la pos-
session est susceptible de démembrements analogues à

ceux du droit de propriété : on ne s'étonnera donc pas

que nous reconnaissions dans l'usufruit un démembre-

ment, une sorte de possession, qui suffit pour que l'es-

clave nous rende possesseur de ce qu'il acquiert pour
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nous, Qu'on appelle; cela une quasi-possession ou une

possession naturelle, nous n'attendons pas son nom

pour croire qu'elle, existe, lorsque ses résultats ont

reçu une consécration législative.
- - *

Nous devenons encore possesseurs par les esclaves

d'autrui ou les hommes libres, quand nous les possé-
dons de bonne foi eux-mêmes. Quant aux derniers, nous

avons signalé plus haut une exception : les fils de fa-

mille acquièrent à leurs pères, bien que ceux-ci n'en

soient point possesseurs Si nous possédons de mauvaise

foi dès individus qui ne nous appartiennent point,

qu'ils soient libres où non, nous n'acquérons point par
eux la possession, sauf ce, qui a été dit sur le cas où la

possession a été acquise en notre nom. On sait d'ail-

leurs que l'esclave possédé par un étranger ne peut
rien acquérir pour son compte, ni pour celui de son

maître,

A ce propos, Javolenus se demande (voir au Di-

geste, livre XLI, til. ît, 23, § 2) ce qu'il adviendra lors-

qu'on enchaîne une personne libre pour la posséder, Il

pense que l'auteur de la violence ne la possède point
civilement et ne peut ainsi acquérir par son moyen la

possessiou de ce qu'elle possède elle-même. On sait, en

eflet, qu'on ne peut perdro la liberté malgré soi; de

même, l'intention seule de la personne enchaînée suffit,

malgré toutes les violences, pour lui conserver en droit

sa liberté» Comme la puissance paternelle ne s'acquieri

point par possession, il est certain que nous ne pou-

vons rien acquérir par celui sur lequel nous nous attri-

buons à tort cette puissance
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§3.

Nous pouvons encore acquérir la possession, nous

dit Paul au Digeste,*livre XLt, lit. I, § 20, par un pro-

cureur, un tuteur et un curateur. Mais comme il s'agit
alors de personnes que nous ne possédons point, do

personnes étrangères, il est nécessaire qu'elles prennent

possession en notre nom, qu'elles agissent comme les

instruments do notre volonté. A ce sujet, cet auteur fait

la réflexion suivante : Si, dans une semblable hypothèse,
la possession no nous parvenait pas, personne ne

posséderait, ni celui à qui aurait été faite la tradition,

puisque l'intention lui manquerait, ni celui qui aurait

livré, parce qu'il aurait abandonné la possession. Nous

pensons qu'en ce qui concerne le dernier, Celse était

d'un avis contraire (voir ce qu'il dit de la vente faite à

un fou, au môme titre, 18, g 1). Dans les deux cas, en

elle!, il y a identité de motifs pour décider de la môme

manière; mais nous ne reviendrons point sur ce que

nous avons déjà dit. Quant au procureur, on trouve au

Gode, livre VIÎ, lit. xxxtt, S, un passage où il est dit

qu'à cause do l'utilité on admit que, par son intermé-

diaire, on peut acquérir la possession, comme aussi le

domaine, Les empereurs Diocléticn et Moximien

ajoutent, en nous apprenant cela, que la possession no

peut pas cependant être séparéo de la propriété: &tsi

pvoprielas ab hac scpnvavi non po$$it> S'ils préten-
daient parler en philosophes, nous sommes de leur avis;
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mais comme interprètes des lois, nous n'en sommes

plus»

Ces empereurs nous disent que c'est par utilité qu'on
admit l'office d'un procureur pour nous faire acquérir,
immédiatement la possession, C'est ce qui nous prouve

que dans le commencement il n'en fut pas do mémo. A

n'envisager que le fait dans la prise de possession, il

semble bien que ce n'est pas là une dérogation au prin-

cipe que chacun peut seul pour soi-même agir dans

les actes juridiques; et c'est là, sans doute, ce qu'avaient
envue les jurisconsultes de Rome. Mais si l'on pensé
avec nous que la possession était déjà traitée comme un

droit véritable, quoique dans grand nombre de textes

on s'occupe d'elle sous un point do vue qui semble nous

donner tort, on dira que le fait qui l'engendre est un

acte juridique auquel, sans l'exception déjà signalée, la

règle commune devrait s'appliquer. D'ailleurs, la déro-

gation devient d'autant plus frappante, qu'au même titré

du Code, 1, on dit qu'une personne libre nous rend

possesseur à notre insu. Pour bien entendre celte der-

nière disposition, il convient d'en rapprocher ce qu'a-
vance Ulpicn au Digeste, livre XLÎ, lit, n, 42, § t.

D'après ce jurisconsulte, pour qu'une personne étran-

gère nous fasse acquérir la possession, il faut tout au

moins que nous lui ayons donné mandat d'acheter

pour nous, ou, si ce mandat n'existe point, que nous

ratifiions l'achat qui a été fait pour notre compte.
tin disant qu'une 'personne libre peut nous rendre

possesseur à notre insu, les empereurs Sévère et Anto-

uin ajoutent qu'il est nécessaire que nous ayons con-

naissance dé ce qui s'est passé, si l'on veut que l'usuca-
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pion commence. Nous nous expliquons cette différence

établie entre l'nsucapion et la possession, parce que,

ne considérant que le fait dans cette dernière, on pen-
sait qu'il n'y avait pas lied de se montrer aussi rigou-

reux que quand il s'agit d'un droit bien reconnu, tel que

l'usucapiou.
Il nous reste maintenant a examiner quelles condi-

tions doivent réunir tes personnes qui nous font acqué-
rir la possession. Paul nous dit, Digeste, livre XLI,

tit. ti, 1,§ 9, qu'elles doivent avoir au moins l'intelli-

gence de ce qu'elles font. Aussi, poursuit-il, l'esclave

atteint de folie ne peut y être compris. L'impubère en

fera partie, s'il est de cet âge où il peut acquérir, sur-

tout avec l'assistance du tuteur. Quand elles ne sont

point en notre puissance, il faut qu'elles prennent pos-
session en notre nom pour nous rendre possesseur.
Cette condition n'est point requise pour les autres, telles

que les esclaves dont nous avons l'usufruit, ceux que
nous possédons de bonne foi. Il suffit qu'elles ne pren-
nent point possession pour un autre que le maître au-

quel elles sont soumises; car, ne possédant rien pour

elles-mêmes, c'est ce dernier qui possède ce qu'elles ac*

quièrent en leur nom personnel.
tin terminant ce chapitre, nous rappellerons ce que

nous avons dit au commencement, à savoir que non-

seulement le droit domine dans la possession, mais

que les faits y jouent un rôto très-important. Il est dom-

mage que, par des distinctions qui tendent trop à faire

prévaloir ceux-ci et à faire méconnaître son véri-

table caractère, on ait établi entre la possession cl les

autres droits, Pusucapion principalement, des diffé*
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rences qui, amenées par la logique ot conformes au

droit strict, ne paraissent être, le plus souvent, que de

vaincs dissertations et des subtilités, lorsqu'on les rap-

proche du bon sens et do l'équité. On-nous reprochera

peut-être d'avoir été nous-même trop exclusif, en décla-

rant qu'on avait réglementé la possession sans y recon-

naître expressément un droit; qu'au Code et au Digeste
nous recevrons un démonti. Nous répondrons que les

passages auxquels on fait allusion sont peu nombreux,

qu'ils marquent un retour bien tardif sur les erreurs, les

sublilitésd'uno législation ancienne, et qu'ils en laissent

subsister une grande partie, d'où naît une certaine con-

fusion pour celui qui essaye d'interpréter, en matière de

possession, les lois romaines.



CHAPITRK IV.

Comment oonsorvo.t.qn In PoHHOHHlon?

I.

Par quelles personnes la Possession nous est*elle conservée?

De même que nous acquérons la possession par les

autres, de même nous ne la conservons pas seule-

ment par nous-même. C'est ce que nous dit Paul au

Digeste, livre XLI, fit* ir, 3, § 12. Cela doit s'entendre

d'abord des personnes qui sont soumises à notre puis-

sance, et aussi des autres qui possèdent en notre nom.

Dans les Instituts, au titre des interdits, Y, Justinien, en

parlant des dernières, nous cite, à titre d'exemple, le

fermier, le locataire, le dépositaire, l'emprunteur. Pom-

ponius, au litre du Digeste ci-dessus indiqué, 25, § 1,

nous dit qu'il importe peu que les fermiers, locataires ou

esclaves par qui nous possédons viennent à mourir, «V

perdre la raison ou à louer à d'autres personnes; car

notre possession, dit-il, n'en est pas interrompue. Tout

cela est conforme à l'équité et ne déroge point au droit

"sfrioïp puisque l'intention suffît pour retenir la posses-

sion. Quand même, dit Paul, au même titre, 36, § 5, le

fonds que je possède par un locataire, un emprunteur

ou un dépositaire, passerait entre les mains d'un nombre

quelconque de personnes, par une série de prêts ou de
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dépôts, et que celles-ci se tromperaient sur le véritable

propriétaire, je resterais possesseur. Plus loin, <.'ejuris*

consulte suppose qu'un locataire a vendu la chose louée

à un tiers induit en erreur; qu'il la détient encore par
un nouveau bail passé avec celui-ci, et qu'il continue

de payer à chacun de ceux qui lui ont loué la chose le

prix convenu: le premier qui a loué, dit-il, conserve la

possession. La raison qu'on en donne est celle-ci: Deux,

personnes ne peuvent posséder une même chose dans

son intégralité; or le locataire, se trouvant déjà en pos-

session au nom du premier, ne peut pas s'y trouver

encore au nom d'un autre, Pour nous, nous acceptons
ce que dit Paul, à cause de l'équité; mais nous n'essayons

pas de l'expliquer suivant le droit strict. L'acheteur, en

effet, lorsqu'il est de bonne foi; acquiert la possession

par la tradition, voire même s'il est de mauvaise foi; or,

lorsqu'il laisse la détention au vendeur à titre de loca-

tion, n'y a-t-il pas une tradition feinte qui le rend pos-
sesseur? Ainsi, à ne raisonner que suivant les principes
du droit strict, il devrait avoir pour le moins autant de

droit que le premier qui a loué ali vendeur,

Nous conservons la possession par l'un des associés,

lorsqu'il détient l'objet commun au nom de tous les

autres: voir au Digeste ce que dit Ulpien de l'esclave

commun, au dernier titre cité, 48, pr, Paul, au même

titré, 32, pr., nous dit que le pupille, qui rie peut s'o-

bliger sans l'assistance du tuteur, peut néanmoins nous

conserver la possession. Nous le croyons sans peine,

puisqu'il ne s'agit pas alors d'une obligation, et que la

détention n'est qu'un fait, tandis que le droit de posses-
sion réside sur notre tête. Enfin Gains, mémo titre, 9,
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déclare que nous possédons par toute personne qui dé-

tient en notre nom, telle qu'un procureur, et même un

hôte, un ani.

H.

Quelles conditions sont requises pour conserver la Possession?

Pour retenir la possession, il faut, comme pour l'ac-

quérir, l'intention de posséder. C'est ce quo Paul explique
en disant : Nous possédons en vertu de l'intention, sans

détenir la chose nous-mêmo, mais par un tiers. Nous ne

devons point, poursuit-il, nous préoccuper de .ce que
dans certaines circonstances nous possédons à notre

insu, par exemple ce qui entre dans le pécule de notre

esclave; car, nous l'avons fait déjà remarquer en trai-

tant de l'acquisition de la possession, l'abandon du pé-
cule à l'esclave prouve l'autorisation que nous lui don-

nons, notre intention de posséder.
De ce que l'intention seule suffît pour retenir la pos-

session, Paul conclut que nous continuons de posséder
les terres que nous abandonnons un certain temps à

cause des grands froids ou des grandes chaleurs. Ainsi

(voir au Code, livre VII, tit. xxxu,A), qu'une contrainte

physique ou morale nous empêche de cultiver nos terres,

mais non avec l'esprit d'un complet abandon, notre vo-

lonté se.ule nous en conserve la possession. Cette règle

que l'intention seule suffît pour demeurer possesseur,
ne reçoit une application absolue qu'en matière d'im-

meubles. Quant aux choses mobilières, nous verrons

plus loin qu'on est possesseur à la condition de pouvoir
exercer sur elles son droit de garde.
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Nous approuvons fort les lois romaines, à propos do

la manière dont la possession est conservée, d'être

entrées dans une voie où le fait purement intellectuel,

o'est-Mire la volonté ou l'injention,_donitoé beaucoup,

par l'importance qu'on y attache, l'acte matériel, o'est-

à-dire là détention, qui est l'un des éléments de la pos-
session. N'est-co point .reconnaître indirectement que

celle-ci est un droit, puisque l'intention, sauf les modi-

fications apportées par les lois, suffît en principe pour la

conserver? Nous aurions donc voulu constater le même

progrès en ce qui touche l'acquisition de la possession ;

mais, si Jes jurisconsultes de l'ancien empiro romain

n'ont pas osé la traiter en cette matière comme un

droit véritable et lui en donner le nom, du moins ils

ont bien su faire plier la tradition aux exigences de la

vie sociale et aux lumières d'une époque avancée,

Paul, parlant do ce principe que la possession se

conserve par l'intention seulement, enseigne que, le

fermier étaut mort, ou, si l'on veut môme, ayant aban-

donné, l'immeuble affermé, nôtre volonté suffit pour
nous garder la possession (Digeste, liv, XLI, t, n,

3,g8).
- '

Supposons que l'héritier du fermier n'ait pas succédé

aux obligations dé ce dernier, soit que le temps du bail

fût expiré, soit qu'une clause dit bail s'y opposât, Si l'hé-

ritier est resté détenteur de l'immeuble affermé, comme

il n'en a conservé la détention qu'au même titre que le

défunt, il n'aura pu lui-même changer le caractère de

sa possession. On devrait décider de même à l'égard de

l'héritier du dépositaire, de l'emprunteur, etc. Au reste,

nous reviendrons sur ce'point en parlant delà perle de
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la possession. Ainsi, nous conservons la possession par
l'héritier du fermier, quo le terme du bail soit arrive ou

non. Il faut excepter de cette règle le cas où un tiers

s'est emparé, dans l'intervalle, de l'immeuble donné à

bail,

Il peut se faire qu'un fermier abandonne le fonds qui
lui a été remis par le bailleur. Les Sabiniens faisaient

alors une distinction : l'avait-il abandonné avec l'esprit
de retour, rien de changé en co qui concerne la pos-
session; Pavait-il laissé de son plein gré, sans l'inten-

tion de s'y maintenir, lo bailleur avait perdu la posses-
sion. Celte opinion était adoptée par Africain (Dig.,
liv, XLI, tit. il, 40, § 1). Il ajoutait que, dans la pre-

, mièro hypothèse posée par les Sabiniens, le bailleur

perdait la possession s'il négligeait de la reprendre.
Nous n'avons pas réussi à comprendre sur quels prin-

cipes de droit les Sabiniens établissaient une pareille
distinction. Comment le fermier aurait-il pu perdre ou

faire perdre ce qu'il n'a pas lui-même, la possession?
Celle-ci repose, en effet, sur un fait matériel, la déten-

tion, et sur l'intention: la première peut avoir lieu en

notre nom parles mains d'un tiers, mais la seconde

nous doit être propre, Les Proculéiens repoussaient le

système de ces jurisconsultes en faveur du bailleur, et

c'est leur avis que nous voyons suivi au Code, livre VII,

tijre xxxn, i!2, par Justinien, Le bienfait de cette déci-

sion est étendu au mandant, à celui qui loue une maison,

cl au propriétaire de l'esclave. Cet empereur ajoute avec

raison que le propriétaire ne doit pas souffrir du dol oii

de la négligence quand il s'agit de conserver la posses-

sion,, mais non de l'acquérir par ses préposés.



CHAPITRE V.

Comment pord.on In Possssessalcm?

Nous examinerons dans ce cjuipilro pourquoi la pos-
session ne se perd point seulement avec la détention,

mais encore avec l'intention; comment on la perd avec

l'une et l'autre, et comment l'intention peut suffire pour

la, faire perdre. Il est hors de doute que la perte de |a

chose et je fait de passer au pouvoir d'autrui entraînent

la perte de la possession. Nous aurons encore à nous

demander si l'on peut changer la nature, la cause.de sa

possession. Nous allons traiter tous ces points succes-

sivement, ..';.'

I.

Pourquoi la Possession ne peut-elle point* se perdre aveo
la seule détention?

Paul, au Digeste, livre XL!, tit. n, 8, nous fait uno

argumentation qui rappelle un peu ce principe domi-

nant en matière d'obligation, à savoir qu'il est naturel

de dissoudre les obligations ouïes droits qu'elles engen-

drent par les mêmes moyjens que ceux qui les forment.

Voici ce qu'il dit : Dé même que la possession né s'ac-

quiert que par la volonté jointe à la détention, dé même

elle ne se perd qu'autant que l'une et l'autre ont été
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changées, Mais, après avoir entendu Paul proclamer ce

principe d'une manière absolue, nous serons tout sur-

pris de lui entendre déclarer que l'intention suffît pour
cesser de posséder.

Proculus, au même titre, 27, nous tire cette conclu-

sion de la règle qui précède, que te possesseur, s'il vient

à perdre la raison, ne peut cesser de posséder, puisqu'il
né peut plus changer d'intention. Non-seulement nous

no pouvons perdro à notre insu ce que nous possédons

par l'intention seulement; mais, si pendant notre absence

quelqu'un envahit noire domaine, il faut encore, pour

que nous en perdions la possession, qu'à notre retour

nous ayons élé repoussés, du que la crainte nous ait fait

abandonner le projet d'y rentrer. Voir Pomponius, même

titre, 25; Paul, 3, §7.

Cependant nous pouvons, dans certains cas, être dé-

pouillés de la possession à notre insu. Celui qui pos-
sède pour nous ne peut nous la faire perdre par son

intention, ni même par l'abandon réel et volontaire. Il

faut, pour qu'elle nous soit ravie, qu'il ait été expulsé,

repoussé par un tiers ; car, alors, la violence dont il a

été l'objet est considérée comme ayant été faite à nous-

mème, Oh peut, sur tout ce qui précède, consulter, tou-

jours au même titre du Digeste, Papinien, 44, §'2,
45 et 4G. D'après le langage de ce jurisconsulte, l'assi-

milation de la possession aux obligations a lieu en

termes formels, en ce qui touche le mode d'y mettre

lin.
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II.

Comment la Possession se perd-elle par l'abandon réel

et volontaire?

§1.

Nous l'avons déjà dit, il ne faut pas seulement cesser

l'occupation matérielle pour être dépouillé de la posses-
sion; il faut encore abandonner volontairement ou par
contrainte l'intention de posséder. A ce sujet, on cite un

passage de Celse; voir au Digeste, livre XLI, tit. ir, 18,

§ I. En le rapprochant de ce que déclare Ulpien, au

même titre, 34, pr„ nous avoqs déjà fait remarquer, en

parlant de la manière d'acquérir la possession, une con-

tradiction entre ces jurisconsultes, en appliquant deux

principes opposés à des hypothèses différentes, il est

vrai, mais qui ne justifient point cette divergence, Nous

avons adopté l'opinion d'Ulpien, comme étant plus équi-
table, N'est-il pas aussi ridicule de dire que celui qui

livre la possession h un fou la perd, bien qu'elle ne soit

pas transmise, parce qu'il n'en a pas fait une condition,

que de dire que celui qui livre un fonds à un tiers qui,

par son erreur, n'en acquiert point la possession, la perd
aussi parce qu'il n'a point mis pour condition qu'elle
fût transmise? Enfin, au Digeste, livre XLIII, tit. xvi,

18, pr., on nous dit qu'on né perd point la possession
avant qu'il n'y ait eu tradition. Eh bien, y a-t-il tradi-

tion quand on remet l'objet dé cette dernière à une per-
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porter au livré XLIV du Digeste, tit. vu, 54, Jav,

On lit aux Instituts, livre U, tit. vin, 2, que le pupille

peut recevoir sans l'assistance du tuteur, mais qu'il ne

peut aliéner sans son concours. Appliquons ceci à la

possession. U ne peut la perdre, c'est-à-dire l'aliéner tout

seul. Ulpieu, au Digeste, livre XLI, tit. n, 29, commente

cette règle dans un langage assez clair. Le mineur ne

peut, dit ce jurisconsulte, sans le concours du tuteur,

que faire l'abandon matériel de la possession, parce

qu'ici, continue-t-il, il ne s'agit que d'un fait. De ce rai-

sonnement il résulte qu'Ulpien ne pensait pas qu'un
fait pût être autre chose qu'un acte, un événement qui
tombât sous nos sens. Sa philosophie n'était pas très-

avancée, Faut-il conclure de ce qu'avance ce juriscon-
sulte que ie mineur peut livrer la possession naturelle?

En se reportant à ce que nous avons dit sur cette der-

nière, au chapitre H, § 1, il est facile de voir que notre

définition repousse l'affirmative.

Si la tradition est faite sous condition, la possession
ne sera acquise qu'au moment où celle-ci sera accom-

plie": la tradition est alors purement corporelle, nufla

traditio, mais elle rendra possesseur si la condition se

réalise (V, au litre cité, 38, § 1, Julien).

Nous perdons forcément la possession lorsque nous

sommes expulsés de notre immeuble. On peut, à ce su-

jet, voir ce qu'en pense Paul, au Digeste, liv. XLI, tit, u,

3, § 9, in fine. Pour justifier ce passage, on dit que dans

ce cas nous perdons forcément l'esprit de possession.
Cette solution, qui consacre une injustice, est conforme

à cette idée que le fait doit dominer dans la possession,
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idée contre laquelle nous nous sommes prononcé, On

peut encore voir dans le même sens que Paul, au même

titre 15, ce que dit Gaius, bien qu'il s'agisse alors de

choses mobilières ; plus loin, 44, ce que pense Papinien
de ceux qui possèdent en noire nom. La violence qui
est faite à ces derniers est censée faite à nous.mème, et

lorsqu'ils sont expulsés de notre immeuble, nous en

perdons la possession.

Celui qui est absent ne retient la possession que par
l'intention seule. Cependant il peut aussi en ùtre dé-

pouillé violemment, s'il n'ose.retop «u* dans la pro-*

priété qui lui a été ravie; mais il en conserverait la pos-
session si, dans l'espoir de la reprendre aisément, il

retardait son retour, Lorsque l'absent réparait, s'il est

repoussé violemment de son immeuble, il perd égale-

ment la qualité de possesseur, Dans ce dernier cas, la vio-

lence qui lui est faite n'est pas seulement morale, comme

dans l'hypothèse précédente (voir, surtout ce que nous

venons de dire, Digeste, liv. XLI, tit. n, 6, § 1, Ulpien;

7, Paul; 25, § 2, Pomponius), Après avoir lu les pas-

sages cités, on s'explique sans peine ce quo Celse en-

seigne au même titre, 18, § 3. Nous nous trouvons dans

une partie de l'immeuble qui nous appartient, et nous

ignorons qu'une autre vièntd'en être envahie secrète-?

ment par quelqu'un qui prétend à la possesion: nous en

demeurons néanmoins possesseur, devant facilement

expulser l'envahisseur quand le fait viendra à notre con-

naissance. Enfin, il est hors de doute que la possession
ne peut nous être ravie par ceux que nous avons en

notre puissance (voir l'exemple qu'en donne Africain,

au même titre du Digeste, 40, pr*). ,;.-,.
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On est privé de la possession par la loi, ce qui arrive

quand un terrain est rendu sacré ou religieux, quoi-

qu'on ne suive point la religion qui lui donne ce carac-

tère. Il y a uno espèce d'analogie entre ce qui se passe
ici et la prohibition de posséder un homme libre. On

en est encore prive* par ordre du magistrat, par exemple,

lorsquelepréteur, par un second décret, envoie quelqu'un
en possession des bâtiments qui menacent ruine, Enfin

la possession nous est enlevée par tout événement ou

cas de force majeure, Tel serait l'envahissement d'une

propriété par un fleuve ou une mer, quand cette occu-

pation n'est pas seulement momentanée, On peut, sur

tous ces points, se reporter au titre du Digeste cité eu

dernier lieu, 30, § 1,2, 3, Paul.

§2.

Nous lisons au Digeste, liv. XLI, tit, u, 25, pr., que
nous perdons la possession des choses mobilières, toutes

les fois qu'elles sont soustraites à noire garde, de

manière à ignorer ce qu'elles sont devenues (v., en ce

sens, plus loin, au même titre, 47), Il est utile de rap-

procher du passage de Pomponius les observations'de

Gaius rapportées au tilre déjà cité, 15, Quelle que soit

la manière dont les choses mobilières noussoient ravies,

nous en perdons la possession comme si elles nous

avaient été enlevées avec violence. Ce jurisconsulte

ajouté ce que nous avons déjà remarqué en matière

immobilière, à savoir, que nous ne cessons point de

posséder les choses qui nous sont ravies par une per-
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avons la possession de tout ce qu'elle acquiert. Voilà,

dit-il, pourquoi notre esclave, quand il a pris la fuite,

demeure en notre possession ; il no peut nous ôler la

possession de sa personne, pas plus que celle des autres

biens qui nous appartiennent, sauf ce qui va être dit

plus loin de celui qui sejcomporte en homme libre,

Ainsi, l'esclave en fuite, suivant Paul (v, au mémo

titre, 1, § 14, reste en notre possession, et nous pou-
vons comprendre te temps qu'a duré sa fuite pour

l'acquérir par usucapion, lorsqu'il y est soumis,

Bien plus, il. a été admis que nous acquérons par lui la

possession des autres choses, malgi;é l'opinion de Nerva

fils, ce qui est la conséquence de la première, Plus loin,

50, § 1, Ilermogénieu confirme cet avis, en disant que,
si cet esclave ne se croit pas libre, nous acquérons par
lui la possession. A plus forte raison lo possédons-nous
lui-même, Paul achève de développer celte pensée, au

même titre du Digeste, 3, § 10, Si l'esclave en fuite

se comporte en homme libre, et se trouve en mesure de

revendiquer sa liberté, il n'est-plus- possédé par le

maître qu'il avait et dont il se porte l'adversaire, C'est

à ce propos que Paul rappelle l'histoire de Sparlacus.

Mais, remarque cet auteur, cela n'est admissible qu'au-
tant que l'esclave est demeuré longtemps en liberté,
S'il en était autrement, mais qu'il eût demandé à reven-

diquer sa liberté, son maître*en resterait possesseur,
même par l'intention, Jusqu'à ce qu'il eût été déclaré

libre. Alors, en effet, il n'était pas en possession de

la liberté, lorsqu'il l'a réclamée, et le maître ne pouvait
être accusé de négligence,
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Certaines personnes qui détiennent en notre nom

une chose mobilière, peuvent nous en ravir la posses-
sion, Ainsi, qu'un dépositaire mette la main sur la

chose confiée, pour se l'approprier, il commet un vol,

et le propriétaire cesse de posséder. 11 importe ici de

distinguer dans quel cas il y a vol, pour savoir quand
celui-ci perd la possession; car la seule intention de lui

refuser la chose déposée n'aurait point ce résultat :

il faut encore qu'il y ait soustraction frauduleuse.

Il faut avouer que dans l'application un pareil sys-
tème devait offrir bien des embarras (voir, dans ce

sens, Dig., liv. XLI, tit, u, 3, § 18, Paul), Marcellus,

au même titre, 20, dit que le refus, de la part du déposi-

taire, de remettre à celui qui a acheté du propriétaire
la chose déposée, ne prouve pas toujours qu'il y ait chez

lui intention de s'approprier cetle dernière, II peut, en

effet, avoir quelquefois un motif raisonnable de refuser

la remise du dépôt, Or il faut deux conditions pour

qu'il y ait vol : l'attouchement de la chose volée, et la

volonté qui caractérise le délit, Ajoutons à ces remar-

ques que le refus dont nous parlons ne remplit point
la première de ces conditions, et qu'il faut encore, lors-

qu'elles sont réunies, que le dépositaire détourne la

chose contre le gré du propriétaire (v, aux Instituts,

liv. IV, tit. i, il,)

~.Papinien, Dig., liv. XLI, tit. it, 47, parle aussi du

dépositaire ou du commodalaire qui ravit la possession
au propriétaire. Il est vrai qu'il ne parle pas de ce que
les Romains appelaient contreotalio, comme d'une con-

dition nécessaire; mais il ne faut y voir qu'une omission.

Ce jurisconsulte pense que l'usage a voulu attacher les

5
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eflets d'une possession ancienne, qui s'accomplit contre

le propriétaire, à la négligence que l'on met dans la

garde de ses biens mobiliers. Nerva,de qui cette opinion
est empruntée, ajoute que la décision que nous avons

vue no serait plus la même s'il s'agissait d'un esclave

prêté ou remis eu dépôt, quoique le propriétaire eût

négligé de veiller à ce qu'il ne fût point volé, lien donne

la raison suivante : l'esclave, par sn volonté, conserve la

possession de sa personne à son maître, lorsqu'il a

l'intention do retourner à lui: il la lui conserve, comme

il lui garde la possession de ses autres biens en les occu-

pant à sa place. Une pareille distinction no pouvait être

faite lorsqu'il s'agit de choses ou d'êtres privés d'in-

telligence.
Dans un autre passage du même titre, Paul rapporlo

également coque pense le môme jurisconsulte sur la pos-
session des choses mobilières,3, § 13. Nous restons, ditdl,

possesseur de celles-ci tant qu'elles se trouvent placées
sous notre garde, c'est-à-dire tant que nous pouvons en

ressaisir la possession naturelle, Il excepte de cette règle
restrictivo l'esclave, qui, même dans le cas de fuite, est

toujours possédé par celui qui l'a échappé, tant qu'une
autre personne n'en a pas pris possession, D'après le

langage do Ncrva, 3,§ 13, que nous venons de traduire,

on voit que la possession naturelle à ses yeux n'est guère
autre chose qu'une simple détention, puisque sans elle

on peut conserver la possession civile. A l'appui de ce

qu'il avance, cet auteur donne un exemple. Qu'un trou-

peau» dit-il, s'égare de façon que nous ne puissions
le retrouver, ou qu'un vase nous échappe de manière à

ne pouvoir plus le découvrir, bien que personne encore
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n'en soit devenu possesseur, la possession nous en est

ravie à l'instant même; mais tant qu'une chose est chez

nous, c'est-à-dire sous notre garde, quoique nos recher-

ches no nous la découvrent point, elle est censée pré-
sente. On peut voir dans ce sens, au même litre, Di-

geste, Pomponius, 25, pr.
Ces principes une fois exposés, il est facile de com-

prendre ce qui nous est rapporté par Ulpien au Digeste

(voir au litre cité, 13, pr,). Pomponius, en effet, ra-

conte que des pierres précieuses,étaient tombées dans le

Tibre par suite d'un naufrage, et qu'elles en furent

retirées quelque temps après. Il pense que la propriété
n'en avait pas été perdue, puisque leur propriétaire n'y
avait point renoncé et que nul autre n'avait pu l'acqué-
rir à sa place; mais pour la possession, il la déclarait

perdue. Cette distinction, au fond peu rationnelle, si

l'on admet que la possession est un droit, un démembre*

ment de la propriété, prouve une fois de plus que les

jurisconsultes romains s'attachaient surtout au caractère

matériel, au fait qui révèle la possession! Nous l'avons

déjà pu remarquer lorsqu'il est dit que le seul fait d'être

expulsé d'un immeuble en fuit perdre ta possession.

Pomponius ajoute que, si nous continuons de posséder

l'esclave en fuite, c'est qu'on ne veut pas qu'il puisse en

quelque sorte se voler lui-même à son maître. Rappro-

chez de ce qui précède, même titre, Javolcuus, 21, §§ 1

eii
Puisqu'il suffit que les choses mobilières soient en notre

possession, ou mieux sous notre garde, nous admettons

avec Paul, Digeste, liv. XLI» tit» u, 3, § 14 et suiv,,

que les bêtes sauvages renfermées dans nos parcs ou
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garennes, que lés poissons jetés dans nos réservoirs, sont

en notre possession, niais les poissons qui sont dans nos

lacs ou étangs, et les bêtes qui parcourent nos bois séparés
des autres propriétés, ne sont point possédés par nous, pas

plus que nous n'acquérons, eh achetant des forêts, tes

bêles sauvages qui les fréquentent. Cette distinction que
fait Paul ne nous parait point raisonnable : car, si les

poissons n'ont point d'issue pour s'échapper des lacs ou

étangs, si les bêles sauvages ne peuvent sortir des fo-

rêts, jouissent-ils vraiment de leur'liberté naturelle?

Nods ne le pensons pas. Nous serions d'avis qu'il fau-

drait que celte liberté fût entière pour que ces animaux

ne fussent pas en notro possession. Nous répéterons ce

que nous avons déjà dit: Les jurisconsultes romains

s'attachaient trop au caractèlre matériel, ou fait révéla-

teur de la possession.
Les oiseaux que nous enfermons ou qui se tiennent

sous notre garde, parce que leur nature est moins sau-

vage, sont également possédés par nous. Nous en dirons

autant des animaux domestiques, des colombes et des

abeilles, tant qu'elles conservent l'habitude de revenir

à la ruche ou au colombier, Quant aux animaux pour-
suivis à la chasse, qu'ils soient blessés ou non, nous

sommes d'avis qu'ils doivent être saisis pour être possé-
dés, Jusque-là bien des causes peuvent les soustraire au

chasseur. Cette question avait divisé les anciens juriscon-
sultes (V. Digeste, liv. XLI, lit, Î, 5, § I, Galus).

Nous avons déjà dit qu'une chose ne cesse pas d'être

en notre possession par le seul motif que nous avons

perdu le souvenir du lieu où elle est placée, Il est bon

do rappeler, à ce propos, le langage que tient Papinien
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au Digeste, liv. XLI, tit. u, 44, pr. Quelqu'un, avant

d'entreprendre un long voyage, a caché do l'argent
dans la terre pour qu'il fût plus en sûreté. A son retour,

il u oublié l'endroit où il est enfoui. A-t-il, dès lors,

perdu la possession de cet argent, et s'il le retrouve,

commencera-t-il une nouvelle ppssession? On com-

prend l'utilité do cette question, puisqu'on peut acquérir
la propriété des biens qui n'appartiennent point, mais

dont on a la possession, lorsque celle-ci réunit certains

caractères. Papinien, répondant à sa question, décide

que la possession n'est point perdue, parce que le lieu

où l'argent est déposé afin de le conserver possède en

quelque sorte pour le maître, et que le défaut de mé-

moire, quand personne n'a encore mis la main sur cet

argent, no suffit pas pour oter la qualité de possesseur.
Combien d'esclaves, ajoute le même, ne serions-nous

pas exposés à perdre s'il en était autrement? On com-

prend, en effet, que le propriétaire qui avait beaucoup
d'esclaves et de domaines devait être fréquemment

exposé à des oublis de cette nature. Papinien ne voit

pas, pour admettre sa décision, qu'il y ait à distinguer
si le possesseur de l'argent l'a enfoui dans sa propriété
ou dans celle d'autrui, puisqu'il est reconnu que, si un

tiers a enfoui le sien dans une partie de notre domaine,

nous n'en devenons possesseur qu'à la condition de

l'avoir déplacé. Ainsi il importe peu si nous possédons
lo sol ou la superficie du lieu qui recèle notre argent.
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""'; . lit.
'

De la perte do U Possession par l'Intentlot: seule.

r §-t. : .:.,.

Paul, où Digeste, liv. XLI, t. il, 3, §C, nous dit que
dans la perte de la possession il faut s'attacher à l'inten-

tion de celui qui possède, Si, occupant un immeuble, vous

renoncez à le posséder, Votre intention suffit pour vous

en ravir la possession, tandis que pour l'acquérir il faut

une autre condition. Le même jurisconsulte, au titré

cité, 30, g 4, nous dit qu'on peut perdre la possession
des choses mobilières de bien des façons, soit qu'elles
aient subi une transformation (voir à ce sujet les prin-

cipes qui régissent l'accession), ce qui prouve une fois

de plus que l'accession est un modo d'acquérir et de per-
dre la possession, soit qu'on alVranchisso un esclave,

soit qu'on ne veuille plus posséder.
C'est loi qu'il nous semble convenable de rappeler ce

qu'enseigne Ulpien au même titre, 17, § I. Nous con-

servons la propriété quand même nous ne voulons plus
être propriétaire. Il faut, pour cesser de l'être, tout au

moins un abandon réel, comme lorsqu'on rejette une

chose dont on no veut plus, Quant à la possession, la

volonté suffit pour nous en dépouiller, sans antre con-

dition. Ainsi, dit ce jurisconsulte, avons-nous livré la

possession oven la condition qu'ollo nous sera restituée,

nous ne l'avons plus» Cet exemple ne prouve guère en
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faveur de co qui précède, puisqu'il nous expose la tradi-

tion jointe à l'intention, et qu'il s'agit d'établir que cette

dernière seule nous dépouille de la possession. Com-

ment se fait-il que les jurisconsultes romains, après
s'être montrés si rigoureux pour IVquiVtion de celle-

ci, se montrent si faciles quand il Vagit do la perdre?

Pourquoi toutes ces différences? Nous pensons qu'ils
auraient été embarrassés pour nous le dire.

Malgré les considérations précédentes, te pupille ne

peut perdre la possession sans l'autorisation du tuteur.

Il ne peut perdre ainsi que la simple détention, c'est-à-

dire ce qui consiste en un fait. Nous ne sommes pas sûr

qu'il y ail là une exception, comme on l'a prétendu, à la

règle que l'intention suffit seule pour dépouiller de la

possession. Car, supposons que l'intention du tuteur,

qui veut l'abandonner, et l'autorisation du mineur,

soient manifestes: nous ne voyons pas, d'après les prin-

cipes déjà connus, que la possession ne serait perdue

qu'après un abandon matériel de la chose, La règle

prohibitive qui protège ici le mineur, cesse d'être appli-

quée lorsqu'il a livré à un acheteur de bonne foi, et

dans tous tes cas oh un majeur perd malgré lui sa

qualité de possesseur: tels sont les cas d'expulsion, de

vol, de destruction, etc., etc.

§2.

Non-seulement la destruction de la chose nous prive
de sa possession ; mais il en est encore ainsi quand elle

subit une transformation importante par le fait d'aulrui,
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ou qu'elle devient l'accessoire de co qui ne nous appar-
tient pas (v. aux Instituts, liv. II, tit. i, 20 et s.). On

peut assimiler au cas de destruction celui où une chose

est retranchée du commerce, comme lorsque nous avons

déposé un mort dans un lieu que nous possédions. L'af-

franchissement d'un esclave nous en enlève la possession

(v„ sur tous ces points, ait Digeste, liv. XLI, tit. u, 30,

§ 1 et s., Paul). Plus loin, 38, pr„ Julien nous dit que
celui qui veut affranchir l'esclave par une lettre est con-

sidéré comme y mettant la condition que celui-ci no

sera affranchi qu'après en avoir eu connaissance.

Celui qui passo.au pouvoir d'autrui perd toute pos-

session, et, suivant Javolenus (voir au même titre, 23,

§ I), le po&tliminiuto ne rétablira point la possession
telle qu'elle existait d'abord, parce fine celui qui passe
au pouvoir do l'ennemi ne peut rien posséder pour lui*

même, et que, la possession consistant dans une occu-

pation réelle delà chose, le ppBttiminium ne (ait revivre

que les droits, Nous avons déjà signalé plusieurs contra-

dictions dans le langage des jurisconsultes romains,
sans pouvoir les résoudre: nous sommes presque tenté

d'en voir une dans le passage ci-dessus rapporté, lors-

que nous le rapprochons do cet»* que nous rvons déjà

parcourus. Pourquoi, en passant au pouvoir d'autrui, de

l'ennemi par exemple, perdait-on ses droits? Parce que,
de gré ou de force, nous dépouillons l'intention d'avoir

quelque chose en propre. Pourquoi aussi le postlimi-
nium faisait-il revivre,nos droits? Parce que la loi) ap-

paremment au moyen d'une fiction, n'admet point que
cette volonté, avec les effets qui lui sont attachés, ait été

perdue. Maintenant, comment peut-on conserver la pos-
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session? Par l'intention seulement. Nous ne trouverions

donc pas extraordinaire que le posllhnimum fil revivre

la possession d'une chose à notre profit, lorsque per-
sonne ne s'en est emparé pendant notre captivité.

§3.

Nous lisons au Digeste, liv. XLI, tit. u, 3, § 19, que

personne ne peut changer de soi-même la cause de sa

possession, Il résulte de la phrase suivante, ainsi que
d'un passage du Code, liv, VII, tit. xxxn, 5, que te mot

possession embrasse bien autre chose que la possession

proprement dite, mais encore la détention de nos biens

par le colon, le commodataire, le dépositaire, etc., qui
ne sont pas même des possesseurs naturels, ainsi que le

remarque Paul uu même titre, 3, §20. Si le proprié-

taire, dit-il, me vend la chose qu'il m'a remise a titre de

dépôt ou de corn modal, on ne peut pas me considérer

comme ayant changé seul la cause de ma possession,
moi qui ne possédais pas encore. Le fils, par consé-

quent, no peut usucaperlapart revenant à ses cohéritiers

sur les biens qui lui ont été donnés par le père sous la

puissance duquel il est placé: il n'est que le détenteur

de ces biens. Ainsi encore, le colon ne peut vendre ce

qui lui est affermé, sans s'exposer, au recours du bailleur

qui rentrera même dans sa propriété si l'acheteur n'a

pas prescrit»

Marcelin», au même titre, 19, § 1, indique le véritable

sens de la règle que nous venons d'apprécier. Il ne faut

l'entendre, dit-il, que de celui qui prétend de son chef
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donnor à sa possession uno autre cause, mais non do

colui quijs'élahl dépouillé do sa possession ou ddtontion

primitive, rocoinmonec uno possossion nouvelle, Julien,

nu Digeste, îiv.XM»'Ut. lit, 33, § ^développe ces

idées, Est-il survenu une nouvelle oauso de posséder au

détenteur ou possesseur? n-t-il pu do bonno foi pré-
sumer, croire qu'elle existe? ï[n èlFet, c'est ce qu'il im-

porte d'examiner. Est«il de mauvaise foi? A-1-il prétendu
deson chef innoverja causesde sa possession? rion n'a

changé. Si quelqu'un a acheté sciemment un fonds

d'une personne qui n'en est point propriétaire, et s'il l'a

acheté ensuite do celui, qui en a la propriété, il possé-
dait en premier Heu pro possessove, et ensuite il possèdo

pro emploro; mais on no pourra dire qu'il a préfendu
de son chef changer la cause de sa possession. Le cas

de vonlo n'est cité ici qu'a titre d'exemple; et ce que nous

venons de dire est également vrai du fermier qui a

acheté de celui qui se portait a tort ou non héritier du

bailleur, d'autant plus, ajoute Julien, que, n'ayant

jamais possédé jusqu'alors, lo fermier ne change pas

précisément do possession, Cette dernière raison, rap»

proohée du sens que nous attachons au mot possessio,

que Paul emploie (Digeste, liv, XLI» tit* n, 3, S 19),

nous porte à penser que les jurisconsultes romains

avaient sur lu possession des idées assez mat définies.

Nous avons déjà vu (Digeste, liv» XLI, lit, tt, 6, pr., et

40, §2) qu'on ne peut également do son chef changer
le caractère do violence ou, de clandestinité qui s'attache

a l'origine de sa possession, Ulpien, au Digeste,
liv. XLÎII, lit. XXVI, 0, S 3, en rappelant l'opinion do

Julien, nous fait comprendre quel tempérament il, faut
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apporter à l'application de cette règle. Qu'un individu

qui m'a ravi d'une manière violente le bien que je pos-

sédais, l'obtienne ensuite de moi h titre de précaire: on

ne pourra point dire qu'il aura de lui-môme changé la

nature de sa possession. Cette décision n'empêcherait

point d'accueillir l'exception de doi, coeceptionem doîi

mail et metus, si le possesseur y donnait lieu.

Nous pouvons posséder àii nom d'un autre ce que
nous possédions d'abord en noire nom: nous perdons
alors la possession, et nous détenons seulement l'objet au

nom du cessionnaire que nous représentons en sa qua-
lité de possesseur. Il n'y a donc point pour nous un

changement véritable dans ta cause de notre possession,

puisque nous n'avons plus cette dernière (Dig,, liv. XLI,
tit. tr, 18, pr., Celse). De môme, celui qui, après avoir

acheté de bonne foi un fonds quelconque d'une per-
sonne autre que te véritable propriétaire, passe un bail

avec ce dernier, en reconnaissant qu'il détient l'im-

meuble désormais à titre de fermier, ne change point
de possession, mais perd celle qu'il avait (voir an môme

titre, 10, pr., Marcellus),De môme encore (voir au môme

titre, 21, § 3), ce que dit Javolénus: Celui qui a obtenu

de nous la possession d'une choseà litre de précaire, si nous

la lui laissons ensuite à titre de chose louée, perd In pos-

session, qui alors nous fait retour. Plus loin, 28, Ter-

tyjlicn se demande si celui qui, possédant un immeuble,

a cessé d'en ôtro possesseur, en le prenant à titre de

fermier ou locataire. Pour résoudre cette question, il

importe de distinguer d'abord s'il ignorait qu'il en était

possesseur, ou s'il en était instruit : dans ce dernier cas,

il est regardé comme ayant cédé sa possession, Il im-
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perte aussi do, distinguer s'il croyait en avoir la pro-
priété ou non. Dans la première hypothèse, ajoute ter-
tyllien, il faudra prendre garde si en passant le bail, il

envisageait la propriété entière ou la possession seule-
ment: cqr il peut se faire qu'il eût la premièro sans la
seconde; et, dans, ce cas,,do môme qu'il pouvait acheter
la possession, ou la, demander a titre de précaire, do
môme il u pu demander la détention, c'est-à-dire à être
m possessione'çomme locataire ou fermier.



CHAPITRE VI,

Jbe> In IPcmMQeialon do UOM px-éclôcetiBeui'M
Jointe & In »ôtx*o.

Il est question ici de ce que les Romains désignaient

par acoessio possessionis, Nous avons attendu jusqu'alors

pour en parler, dans la pensée que t'expose des prin-

cipes du droit romain sur la manière dont s'acquiert, se

conserve et se perd la possession, répandrait une cer-

taine clarté sur celte partie de notre thèse.

Ulpien, au Digeste, liv. XLI, lit. it, 13, § 1, nous

émet un principe qui doit dominer constamment en

cette matière. Lorsqu'on veut se prévaloir de la posses-
sion de son auteur, nous dit-il, on doit la prendre telle

qu'elle se présente, c'est-à-dire sans qu'on puisse en

répudier la cause ni les vices, en vertu de cet axiome

du droit, que la où vont les avantages d'une chose doi-

vent aller aussi ses désavantages (Paul, liv. L, tit. xvtt,

10). Un autre principe qu'il no faut également pas per-
dre de vue, c'est que, si un propriétaire a vendu succes-

sivement un immeuble à plusieurs personnes, celle à qui
la tradition a été faite en premier lieu pourra seule se

prévaloir de la possession du vendeur,

On se demandait autrefois ce qui pouvait arriver

lorsqu'il y avait rédhibition d'un esclave vendu. Les ju-
risconsultes s'étaient partagés sur cette difficulté: ainsi,

tes uns étaient d'avis qu'après la rédhibition le vendeur
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ne pouvait se prévaloir de la possession qu'avait cuo

l'acheteur, parce que ta vente se trouvait résolue ;

d'autres, au contraire, décidaient qu'il le pouvait encore,
comme l'acheteur avait puse prévaloir dercolle du,*

deur. C'est à cette dernièro; opinion quo se ro • î ;•

Ulpien (Dig.,*liv. XLI, tit. Il, 13, § 2}* L'affii^utivo

parait très-raisonnable ! caryjinsi que Je dit Javotcnus

(Dig., liv. XLI, tit, ut, 19), la vente consentie est con-

sidérée comme n'ayant jamais existé par le fuit de la

rédhibiliom Voir encore Dig,, liv. XLIV, lit. ni, 6, g I,

Africain.

Si l'esclave; qui sert de bonno foi un étranger, et

l'homme libre qui sert do bonne foi aussi comme

esclave, achètent et acquièrent la possession, le premier

pour un autre que son maître, et le second pour un

autre quo lui-même, ni le propriétairo do l'esclave, ni

l'homme libre, no pourront se prévaloir de la possession
du vendeur, puisque ni l'un ni l'autre ne sont posses-
seurs de l'objet do la vente. Il résulte de ce passage,
ainsi que de ce que nous avons lu au Digeste, liv. XLIV,

tit. ut, G, pr., Africain, un autre principe dont l'impor-
tance est capitalo dans la matière quo nous éludions:

c'est que, pour se prévaloir delà possession, il faut pos-
séder soi môme. Voir au Digeste, liv. XLI, tit, tr, 13,

$i 2'

Paul, au mémo titre, 14, nous enseigne que, si notre

esclave ou noire fils vendent et livrent quelque chose

aveu noire autorisation,, qu'elle résulte soit d'une décla-

ration formelle, soit de ta libre administration que nous

avons laissée d'un pécule, lorsque la chose vendue sort

de celui-ci, l'acheteur peut ajouter t'avantage do notre
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possession à la sienne. Ulpien, au titre cité, 13, § 8,

prévoit une hypothèse remarquable : Nous avons af-

franchi un esclave, mais sans lui céder son pécule ; ce-

pendant il continue de posséder un objet qui en faisait

partie. A quelque temps de là, nous lui faisons rendre la

possession, mais nous voulons aussi joindre à celle que
nous recommençons la possession qu'avait l'affranchi.

Serons-nous écouté? Pour résoudre cette question, il

est utile de se reporter plus loin, 13, § 13, afin de con-

stater avec Ulpien que non-seulement celui dont la pos-
session est vicieuse, c'est-à-dire entachée de clandesti-

nité, de violence ou précaire, ne peut se prévaloir de la

possession do ses auteurs, mais même que celui qui

possède sans aucun de ces vices, ne peut le faire de cette

dernière lorsqu'elte-môme est vicieuse. Or la possessiou
de l'affranchi, disaient lesjurisconsultes.étaitclandestino:
d'où il faut conclure que le propriétaire réintégré dans

son bien ne pouvait s'approprier celle-là. Voilà une dé»

cision assurément fort logique; mais nous ne voyons

pas ce que l'équité peut avoir à gagner dans cette dif-

férence établie entre l'ancien maître affranchi, devenu

possesseur clandestin, et le vendeur à qui la chose fait

retour par rédhibition.

Lorsque des biens ont été livrés au mari à titre de

dot, il peut se prévaloir de la possession qui a précédé la

sienne, toujours si ni l'une ni l'autre ne sont vicieuses,

sans qu'on ait à distinguer l'époque de la tradition. Si la

femme reprend les biens qu'elle a livrés en dot, soit

avant le mariage, soit après, elle jouira du môme béné-

fice. On peut consulter à cet égard Digeste, liv. XLI,

til.ti, 15, § Cet liv. XXM, tit. m, 7, § 3.
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Si le tuteur, comme représentant le mineur, bi le cu-

rateur, comme représentant une personne privée de rai-

son, vendent un bien appartenant à celle-ci ou au mi-

neur, Pacqudreur pourra joindro à sa possession le bénë-

liccdecellequ'avaiont oesdcrniers(Dig.,liv, XLI, I. it, 14,

g 1, Paul). Il va de soi qu'il ne faut pas que la vente ait

lieu après que lejuteur ou le curateur ont dérobé son

objet à la personne qu'ils représentent: dans ce cas,

pour que la vente fût valable, il faudrait que ta chose

volée fut rentrée dans le domaine du fou ou du mineur

(voir Dig., liv. XLI, tit. iv, 7,'§ 3, Julien).
Lô donataire peut aussi se prévaloir de la possession

du donateur (Dig,, liv, XLI, tit. u, 15, g 11). Do môme,
celui à qui une chose a été restituée par ordre du magis-
trat (voir au môme titre, 13, § .9), peut ajouter à sa

possession celle du détenteur condamné à restituer,

pourvu qu'elle no soit point vicieuse, suivant ce quo
nous avons remarqué au même titre, 13, § 8 cl 13. Knfin,
celui qui a livré la possession d'une chose à titre do pré»
caire ne peut, suivant Ulpien (voir au titre cité,

13> § ?)> prétendre au bénéfice de la possession du con-

cessionnaire, tant que la convention conserve son effet;
mais il te peut quand il a repris l'objet.

Toujours dans le môme passage que nous venons do

citer, g 1, nous voyons Ulpien se demander si l'héritier

qui n'a point possédé d'abord peut se prévaloir de ta

possession du défunt. Il faut admettre qu'il possède pré-
sentement, d'après la règle écrite plus loin, § 12. Co

jurisconsulte reconnaît que dans un cas semblable la

possession serait interrompue s'il s'agissait d'un ache-

teur. Mais on admet le contraire pour l'héritier, parce
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que, dit-il, la loi accorde bien plus d'effet au droit de

succession qu'à celui résultant de la vente, et ce serait

unesubtili.té de vouloir régler les droits de l'héritier par
ceux do l'acheteur. Nous ne trouvons point que ces mo-

tifs satisfont pleinement la raison ; mais ce que nous ve-

nons de liro nous apprend un autre principe: c'est que,

pour que nous puissions nous prévaloir de la posses-
sion de nos auteurs, il no faut pas, en général, qu'il y
ait eu interruption entre la nôtre cl la tradition qui nous

a été faite.

Plus loin, $ 5, Ulpien enseigne que le bénéfice de la

possession du défunt passe à l'héritier, quand môme elle

n'aurait point duré jusqu'à son dernier moment.

Quant au légataire (voir môme titre, 13, g 10, et

liv. XLI. tit. ut, 14, § I), il est traité, en ce qui tient à

la possession du défunt, comme l'héritier, soit qu'il pro-
fite d'un legs, soit qu'il profite d'un fidéicommis. Que le

legs soit simple ou conditionnel, le môme jurisconsulte
décide que le légataire pourra égolcmentjoindreàsa pos-
session celle de l'héritier qui a suivi celle du défunt avant

ta réalisation de la condition ou la remise de la chose

léguée.
En terminant ce chapitre, nous croyons devoir pré*

venir une objection qui sera faite à une idée précèdent
ment émise. Les faits ne peuvent, avons-nous dit, pré-
céder le droit, môme quand il s'agit de la possession,
On nous répondra : Pour fixer le droit de possession, il

faut chercher sa cause dans tes faits sans lesquels il ne

serait point ué. Nous ferons remarquer que ces faits

n'établissent te droit de possession qnWant qu'ils sont

basés eux-mêmes sur un droit, c'est-à-dire sur la faculté

6
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de les accomplir. On répliquera que la possession in-

juste est désapprouvée par la loi, et que cependant elle

engendre un droit. Mais qu'importe que la loi la blâme,

si d'ailleurs elle l'approuve en lui. attribuant des effets

qu'elle sanctionne? Tout ce qu'on peut dire, c'est que le

législateur est, comme les autres hommes, sujet et poussé

malgré lui à des contradictions manifestes.



CHAPITRE VIL

DON XittârctltM «|tft *ox»vor»t & îxminttanU»
clttiiM lu PoHMeHMlun,

Se l'Interdit qui maintient dam la Poueiilon d«i
Immeuble*,

Nous avons jusqu'alors traité do la possession dans

sa nature, des causes qui la produisent, de ses effets,et

des différentes manières qui viennent y mettre fify. Nous

avons dit que tes jurisconsultes romains s'étaient mon-

trés beaucoup plus préoccupés du point de vue matériel,

du fait qui révèle la possession, que de l'idée abstraite du

droit où elle puise également son origine; que fort tard

seulement quelques-uns d'entre eux s'étaient avisés do

l'appeler un droit, sans comprendre, selon nous, (otite la

portée de cette reconnaissance. Nous avons ajouté que,
faute d'en avoir bien compris la nature, ils étaient tom-

bés quelquefois dans des contradictions que nous avons

d'ailleurs signalées; qu'ils avaient, dans plusieurs déci-

sions, satisfait aux exigences des termes et à l'enchaîne-

ment des idées bien plus qu'à l'équité naturelle. Cepen-
dant nous avons dit également que, malgré ces

considérations, ils avaient, dans plus d'un endroit, traité

implicitement ta possession comme un droit véritable;



. qu'ils l'avaient assujettie à des règles^souinise à des prin-

cipes qui n'auraient pas dû laisser de doute sur son

caractère. Nous verrons bientôt, niais en partie seule-

ment, comment les Romains avaient pourvu à la défense

de la possession, C'est qu'il no suffit pas que les droits

s'engendrent et se forment : il faut encore pouvoir les

exercer et lever les obstacles qui s'y opposent.
L'interdit qui servait, chez les Romains, à maintenir

dans la possession d'un immeuble,é(ait l'interdit Utipos-
sidelis, Nous croyons utile d'on mettre ici le texte sous

les yeux. Voici comment le préteur s'exprime: VU cas

oedes, quibm de agitur, neo vl, neo clam, neo preca-
Wo aller ab altevo possidetis i quominus ita possidca-

lis, vim fieri veto» De cloacis hoo interdiôtum non dabo:

neque pluvU, quant quanti ns eril.' intra annum, quo

prtmum eoeperiundipotéèta* (mil, agere pcvmitlam,
Il est traité de cet interdit au Digeste, I. XLIil, t. xvn,

Nous aurons à étudier la nature de rel interdit, en quoi
Il diffère de t'interdit Undevi,ce qui peut donner lieu à

cet interdit, à quelles choses ou t'applique, à quelles per-
sonnes et contre quelles personnes il est accordé, enfin

quel est son objet.

§L

On sait que iSirigine des interdits remonte aux prê-
teurs! cela résulte du texte cité plus haut, C'était un édit,

une toi faite par te préteur entre tes parties, lorsqu'elles
se trouvaient dans un cas où lui-même avait ce pouvoir.
C'était surtout en matière de possession que, l'interveu-
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tion du prétour devenant urgente à cause des rixes et

des voies de fait, on admit l'usago dés interdits. Voir aux

Instituts, liv. IV, t. xv, pr.

Quand l'ofiice de ce magistrat eut été supprimé dans

la dation du juge et des formules, l'interdit ne fut plus
une loi de circonstance qui pouvait donner lieu à une

action entre les parties, mais une loi dans toute l'accep-
tion du mot, une loi qui, établie désormais pour préve-
nir toutes les contestations à venir, lorsqu'elles sont de

même nature, pouvait donner lieu directement à une ac-

tion, c'est-à-dire, sans recours préalable au préteur.

Mais,après un si grand changement, qu'est devenu le

nom d'interdit? lîst-il resté aux dispositions législatives

qui lui doivent naissance? ou a-t-il passé aux actions qui
en découlent? Nous répondrons affirmativement sur ces

deux points, et ces deux solutions ne nous paraissent

point s'exclure réciproquement. Aussi emploierons-nous
indifféremment ce nom pour désigner la loi dont il est

la source, et l'action qui en est sortie.

Il existe trois sortes d'interdits:ils sont prohibitoircs,
ou restitutoires, ou exhibiloires. Dans les premiers se

trouve rangé l'interdit quo nous allons examiner. Sont

prohibitoircs, ceux qui défendent de faire quelque chose:

ainsi l'interdit VU possidetis (voir le texte plus haut) dé-

fend qu'on fasse violence au possesseur.Voir,en ce sens,

Instituts, liv. IV, t. xv,l;Dig., liv.XLlIÏ,t. xvn, 1, $ 1,

Ulpien. H dillere de l'interdit Vnde vi> en ce que celui-ci

tend à faire restituer la possession perdue, tandis que
son but est de protéger la possession menacée, de pré-
venir la violenecqui peut être faite au possesseur, Ce qui
donna naissance à cet interdit, c'est que la possession
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souvent que la possession et la propriété d'une chose ne

soient point réunies dans tes mômes mains (Idem, t,§ 2).
A propos de la différence que nous relevions tout à

l'heure entre les interdits Undovi et VU possideltejuous
avons vu que le premier attaque le possesseur actuel,et

quo le second le «protège..Demandons-nous maintenant

s'il n'existe point d'autre voie, soit qu'il s'agisse de faire

restituer la possession, soit qu'il faille la défendre. Ul-

pien y répond au titre qui nous concerne, 1, § 4. Dans

te premier cas, celui qui est dépossédé peut encore agir
directement contre son adversoirc. Ainsi, outre t'inter-

dit, il a une action. Dans le second, c'est-à-dire quand
il s'agit de défendre ta possession menacée,lo possesseur
n'est protégé que par l'interdit cl la voie de l'exception,

lorsqu'il est appelé lui-même devant le magistrat; mais

il n'a d'action contre personne, parce qu'il doit lui suf-

fire de posséder. Ces distinctions, où conduisaient tes

principes rigoureux du droit primitif, paraissent un peu
subtiles et surtout d'une utilité douteuse. Nous ne voyons

guère ce qui en reste, sous Justinien, après la transfor-

mation que nous avons signalée dans tes interdits,sinon

leurs dénominations et les traces qui nous en sont con-

servées dans le Digeste. Voir, sur ce qui précède, Di-

geste, liv, XLIII, t. xvu, 1, g 4 et 6, Ulpien.
Plus loin, 3, g 1, Ulpien enseigne que l'interdit Vtipos*

sidelh est double. Nous lisons, en effet, aux Instituts,
liv. IV, t. xv, vu, que les interdits se divisaient en inter-

dits simples et en interdits doubles. Dans la première
classe on rangeai! d'abord ceux qui étaient dits résolutoi-

res ou exhibitoires; quant aux autres, on on énumérailun



- 87 -

certain, nombre qui rentraient dans celle-ci, et plusieurs

que l'on rangeait dans la seconde..Parmi ces dernier

on signale surtout les interdits VU possidetis et Vtrubi,

parce que chacune des' parties était appelée à y jouer un

double rôle, celui de demandeur et celui de défendeur.

Cette distinction n'était pas indifférente, quand on arri-

vait à l'issue du procès : alors, en effet, si l'interdit était

double, il y avait toujours lieu à absoudre et à pronon-
cer une condamnation, quel que fût le gagnant. On peut

remarquer avec Gaius, IV, 1GO»que tes termes dont se

servait le préteur s'adaptent parfaitement au double rôle

que sont appelées à jouer les parties, On peut con-

sulter encore Ulpien, Dig., liv. XLIV, t. vu, 37, § 1.

Il ne faut pas croire que ces interdits étaient appelés
' ainsi que nous t'avons dit, parce que forcément tes par-

ties y étaient à la fois demanderesses et défenderesses:

ils n'étaient ainsi dénommés que parce que cette hypo-
thèse était possible et môme se présentait le plus souvent.

Mais il pouvait arriver fort bien que l'auteur du trouble,

no prétendant nullement à la possession, ne fût point

demandeur, suivant les termes de l'interdit.

§2,

Ulpien, au Digeste, liv, XLIII, t. xvit, l,g3, expose

quelle circonstance donne naissance à l'interdit Vtipos*
iidelis. Deux personnes qui ont un différend sur la pro-

priété d'un immeuble, peuvent être d'accord pour recon-

naître le véritable possesseur, et partant celui qui devra

jouer le rôle de demandeur dans la revendication tjus-
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qu'ici, point de difficulté. Mais il peut se faire que l'ac-

cord sur, cette question préjudicielle n'existe point entre

les deux adversaires : de là découle la nécessité de l'in-

terdit.

Le même jurisconsulte, au"même titre dû Digeste, 3,

g 2 et s., nous cité plusieurs espèces où le simple trou-

ble causé au possesseur, sans ôtrè même accompagné de

prétention à la possession, suffit pour donner lieu à l'in-

terdit. Ainsi, celui qui empêche le possesseur de bâtir

apporte un trouble à sa possession, puisqu'il l'empêché

d'en user. Nous en dirons autant du locatairo qui em-

pêche le propriétaire de réparer sesbàliments.Toutcfois,

il faut, pour quo celui-ci ait droit à l'interdit, qu'il dé-

clare prétendre enlever au locataire non pas son droit

d'habitation, mais le moyen d'usurper la possession.

Supposons encore quo mon voisin ou celui qui lo re-

présente, ait fait passer tes rameaux do mes ceps de vigne

sur les arbres de sa propriété: je peux l'avertir, lui en-

joindre de cesser le trouble et trancher les rameaux qui

ont été détournés de ma vigne, Mfais,si mon voisin ou

celui qui le remplace me fait violence, pour m'empècher

do tes couper ou de les conduire dons ma propriété, c'est

un trouble apporté à ma possession, puisqu'on m'empe-

chant de cultiver, on m'empêche de posséder. Aussi

pourrai-je alors recourir à l'interdit. Si mon voisin a

des ouvrages nu dos dépôts, tant sur ma propriété que
sur ta sienne, je puis, ait moyen de l'interdit,tes lui faire

enlever, linfin, l'interdit peut avoir lieu toutes tes fois que
le possesseur est troublé de quelque manière que cesoit,

si on l'empêche d'user de son droit de possession à sa

volonté.
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§3.

Il s'agit maintenant de savoir pour quelles choses

l'interdit VU possidetisosl accordé. Il est inventé pour

garantir la possession du sol : voir Ulpien, au Digeste,
liv. XLIII, t. xvn, i, § 1. Il ne faut pas donner à cette

règle un sens trop restreint. Du reste, on en est averti

par les termes dont se sert te préteur : VU eas oedos...

La possession du sol, en effet, emporte celle de ta sur-

face et par ces mots : res quoe sunt soli, on comprend
toutes sortes d'immeubles (i, § S, même litre. Cet inter-

dit embrasse toutes sortes de possessions, pourvu que
son objet soit susceptible d'être possédé: ainsi, noie se-

raient point un lieu devenu sacré,un champ occupé par un

fleuve. 11 Importe peu, pour qu'on y ait droit, qu'on soit

possesseur pour le tout,pour partie,ou par indivis: voir

au même titre, I, g 7 cl 8.

§ 4,

Le préteur, dit Ulpien, accorde l'interdit ''VU posside-
tis à celui dont il juge la possession préférable, Il dé-

chire encore, Digeste, liv. XLIII, I. xvtt, 1, § 8, que cet

interdit peut l'être à toute espèce de possesseur, pourvu

qu'il s'agisse d'immeubles susceptibles d'être possédés.

Aussi, plus loin, 4^ le même auteur enseigne que tous

ceux qui sont en jouissance d'un immeuble, peuvent
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fruit, et l'autre A la possession, Tinlcrdit est applicable,
:.Il.en y$01*^21.-46;,i^$m0^Mfï'hd^'c|'Ueiqu'U'n'j ^p^teiidl^àit en-

core à la possession de l'usufruit. Enfin,que l'un se pré-
Sente comme usufruitier, et l'autre^mhio usager, la so«

liiiion esl la môhiëf En présence des textes qui précè-

dent, il semblo quo la possession naturelle donne droit

à t'interdit, ce qui èohfirmf la défim

Pôthier et repoûsso cette idée, que la possession nalu-

rello est dépourvue d'un Caractère légat, et parlant de

sanction civile. Aussi co commentateur reconnaît-il cet

avantage à la possession naturelle.

M, Savigny pense que la distinction des possessions
civile et naturelle tenait, chez les Romains, surtout à ce

que tes institutions du droit civil, telles que l'usncapion
et ta prescription,n'étaient établies que pour les citoyens
romains. Or les interdits, étant du droit naturel, pou-
vaient s'attacher à la possession naturelle, possession
accessible aux étrangers et pour laquelle suffisait Yani-

nmdomini Cette théorie ingénieuse) qui n'est pas d'ac-

cord, il est vrai, avec tous les textes que nous avons

parcourus, prouve une fois de plus que lesjurisconsultes
romains ne se sont pas toujours bien rendu compte des

principes par eux reconnus; mais elle ne porte aucune

atteinte à la définition que nous avons donnée dota pos-
session naturelle.

La possession ne doit être ni violente, ni clandestine,

ni précaire, pour donner lieu à l'interdit. Ajoutons, d'a-

près les termes de l'interdit même, comme aussi d après
le langage d'UIpion, qu'il en serait autrement si cesvices

no pouvaient être opposés au possesseur que par une
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personne outre que sa partie adverse. Quand il possède

violemment, clandestinement, précairement vis-à-vis de

son adversaire même, on ne peut pas dire qu'il possède
véritablement à l'égard de ce dernier, qui, par le secours

de l'interdit Vnde vi, peut faire prévaloir son droit de

possession. Les vices de la possession d'un auteur ne

passent pointa l'ayant cause qui acquiert cette posses-
sion avec connaissance de son origine; ou plutôt i) com-

mence une nouvelle possession. Il est vrai qu'Ulpîcn

(voir au titre cité, 3, § 10) ne parle que du vice de la vio-

lence; mais il est naturel détendre la même décision

aux autres.

Nous avons vu précédemment, Dig,,liv, XLI, t. ti, 3,

g 5, que deux personnes ne peuvent posséder en entier

un même objet. Ulpien supposé cependant te contraire.

Pour des gens qui ne voyaient le plus souvent qu'un fait

dans ta possession, cela devait paraître difficile, Voyez,
en effet, ce qu'en pensait Paul. Mais nous croyons avec

Ulpien que la chose n'est pas impossible, pas plus que
de voir un droit reposer en entier sur plusieurs person-
nes prises isolément. Si l'un des deux possesseurs n'a

qu'une possession violente, clandestine ou précaire à

l'égard de l'autre, celui-ci a pour lui l'interdit, S'il en est

autrement, ta position est égale de part et d'aulre,et tous

les doux possèdent en même temps,Dig„l,XLIII,l.xvit,
3, pr.
- Nous lisons au Digeste (voir le même titre, 3, § 5),

qu'il se peut qu'un voisin fasse à tort avancer ses con-

structions sur le terrain d'un autre. On se demande s'ils

pourront invoquer l'un contre l'autre l'interdit uli pos-
sideth* Nous voyons ensuite qu'on déclare que son em-
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pojssè^ole spl,ei J'autro parses bàtiinettts, la superficie.
Nous n'ayonsjamais pu comprendre un pareil raisbn-
nement:car si l'interdit estuiile à quelqu'un,o'estassu-
rément à celui qui possède,Dira-t-on maintenantquo lo

possesseurdu terrain occupésans droit n'est pas trou-
blé danssa possessionpar la construction, qui l'empê-
che d'en user à songréî Nous ne le pensonspas. D'ail-

leurs,nqussommesd'avis(v.Inst|, liv. ÏV, t*xv, iv: semper
enim superficiessolocedif) que l'interdit est applicable
non-seulementà la possessiondu sol, mais encore à la

superficie,qui ne peut en être séparéequo d'une ma-

nière expresse.Les termes qu'emploie le préteur nous
semblentconformesà cette opinion. Quant air posses-
seur des constructions,n'a-t-il pas lieu de se plaindre
d'un trouble, lorsquete premier veut faire prévaloir la

possessiondu sol sur celle desbâtiments?Noussommes
tenté de croiro qu'i! faut substituer, commel'a fait Cu-

jas, le mot latin utile h inutile} ce qui permet de dire

que les deux possesseursont droit à l'interdit.
C'estdansun sensfavorabto à cette dernière opinion

que nous parait conçu le tangage de Labéon rapporté
pour un cas analogueau mêmetitre du Digeste, 3, g 0.
J'ai prolongé mes constructions sur les tiennes,dit le

jurisconsulte cité, et,selon ton droit>tu m'opposesl'in-
terdit VUpossidetis} puis-jo en faire autant pour défen-
dre ma possession?Labéon, il est vrai, ne répond point
à cettequestion, mais de son silence nous concluonsà
l'affirmative, On peut, au*reste, revoir les raisons que
nousavons donnéesdansta question précédente.

Plus loin, |o mêmejurisconsulte propose l'espèce
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suivante, 3, § 7 : Il existe au-dessus de mes apparte-
ments une pièce ou plusieurs qui sont occupées par
une personne se comportant comme si elle en était pro-

priétaire. Je peux opposer t'interdit, ce qui est défendu

à cette dernière : semper enim superficiem solo cedere.

Mais, ajoute le même, la décision devrait changer si la

pièce ou les pièces occupées avaient issue directement

sur la voie publique. Dans cette hypothèse, en effet, il

faut admettre que celui qui tes possède est la personne

qui les occupe comme te ferait un propriétaire. Ceci

n'empêche pas le superfteiaire d'avoir un interdit qui
lui est propre. Il en est traité au Digeste, à ta suite de

l'interdit VU possidetis, et il est conçu, pour ainsi dire,

dans les mêmes formes et te même esprit que celui-ci.

Les actions qui en naissent appartiennent donc à celui

qui t'a reçu du préteur. Il est vrai, nous l'avons déjà vu,

que te propriétaire ou bailleur peul user de l'interdit

Uli possidetis aussi bien contre te superficiaire que
contre un autre; mais,, par l'interdit qui protège le su-

perficiaire, te préteur fera toujours respecter la con-

vention, c'est-à-dire tes conditions du bail,

Ulpien, ou Digeste, liv. XLIII, (il. xvn, 3, g 8, fait

remarquer que ni te créancier envoyé en possession de

l'objet qui garantit sa créance, ni tous ceux qui,'comme

lui, sont envoyés en possession d'une chose pour sa con-

servation» ne sont possesseurs, li en conclut qu'ils
n'ont aucun droit à t'interdit. Enfin, la revendication de

ta propriété faite par le possesseur ne lui enlève pas la

faculté d'user do t'interdit: car ta possession et la pro*

priété sont deux choses fort distinctes en droit ro*

main.
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§5.

Lorsqu après avoir obtenu l'interdit qui doit faire loi

entre les parties, l'une d'elles obtient du préteur la déli-

vrance d'une formule pour aller devant le juge, celui-ci

met fin à la controverse, en décidant lequel a droit de

posséder. Le doute, lorsqu'il existe, s'interprète contre

le demandeur. Il ne reste plus à celui qui a perdu et

qui voulait s'assurer le rôle de défendeur dans l'action

en revendication, qu'à prendre celui de demandeur en

revendication de ta propriété : voir Instituts, liv. IV,

tit. xv, 4.

Ulpien (Dig., liv. XLIII, lit. xvn, 3, § 11) nous dit

que le gagnant obtient, par là condamnation, une

somme qui représente te dommage causé par te trouble

apporté à sa possession. Il rejette avec raison l'opinion
de Servius, qui pensait que le préteur avait en vue de

lui attribuer une somme représentant la valeur de la

propriété. Nous voyons aussi, par les termes de l'interdit,

qu'il est annal. Pour que Tannée coure à partir du

trouble ou de la violence, il faut que pendant ce temps
le possesseur puisse agir. Enfin, c'est le possesseur actuel

qui doit triompher. S'il y a doute sur le véritable pos-

sesseur, nous venons de le dire, l'usage est qu'on juge
contre le demandeur.
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II.

De l'Interdit qui maintient dam la Ponction de» choie»

mobilière».

De môme que, parmi les interdits concernant la pos-
session des choses immobilières, nous n'avons choisi

que l'interdit Uli possidetis, de même, quant à ceux qui
ont pour objet la possession des choses mobilières, nous

n'avons pris que l'interdit Vtrubi. Il en est parlé dans

les Instituts, liv. IV, tit. xv, et un titre fort court lui est

consacré au Digeste : voir liv. XLIII, tit. xxxi. Il est

ainsi conçu : Vtrubi hio homo, quo de agilur, majore

parte hujusce anni fuit : quominus is eum ducat, mm

fieri veto.

Voici ce qu'en dit Ulpien au titre du Digeste que
nous avons cité: Cet interdit n'a trait qu'à la possession
des choses mobilières; mais il a été établi qu'il n'aurait

de valeur qu'aux mêmes conditions que l'interdit VU

possidetis; c'est-à-dire qu'il faut avoir vis-à-vis de son

adversaire une possession qui ne soit ni violente, ni

clandestine, ni obtenue à titre précaire, pour recourir

utilement à l'interdit.

Pour bien apprécier le caractère des deux interdits

que nous venons d'étudier, il n'est pas inutile de rappe-
ler ce que dit Paul dans ses sentences, liv. V, lit. vr, I.

Pour conserver la possession, on a inventé, dit ce juris-

consulte, deux interdits, l'interdit VU possidetis et l'in-

terdit Vtrubi, au moyen desquels nous cherchons à



retenir la possession que nous avons déjà. Le premier
donne l'avantage à celui qui était déjà en possession au

moment quo l'interdit a été rendu, pourvu quo sa pos-
sesion fût exempte des vices que nous connaissons. Le

second, au contraire, fait triompher celui qui, pendant
l'année qui a précédé l'émission de l'interdit, a possédé

plus de temps que son adversaire.

Lorsqu'on rapproche ce passage et les termes qu'em-

ploie le préteur, du langage qu'on attribue à Ulpien,

Dig., liv. XLIII, tit. xxxi, on trouve une certaine dilfé-

renee. Il ne semble pas, en effet, résulter du dernier que
l'interdit Vtrubi diffère de l'interdit VU possidetis, en ce

que l'avantage doit rester à celui qui a possédé le plus

longtemps pendant l'annéo précédente. Ce que dit

Ulpien semble plutôt s'adapter au système de Justinien.

Aussi peut-on douter qu'on ait rapporté d'une manière

bien exacte le fragment rappelé au titre cité. Voici

donc l'abolition de ta différence signalée, (elle que nous

la trouvons consacrée aux Instituts, liv. IV, tit. xy, 4

m/me; les effets de ces deux interdits, c'est-à-dire des

interdils VU possidetis et Vtrubi, sonl assimilés au point
de vue de la possession. Ainsi, qu'il s'agisse d'une pos-
session immobilière ou mobilière, elle doit demeurer à

celui qui, au moment de la contestation, possède sans

violence ni clandestinité, ni à litre précaire à l'égard
de son adversaire.

Il résulte de ce que nous venons de lire, que ce n'est

plus au moment de la délivrance de l'interdit, mais

quand le procès est engagé, qu'on doit rechercher la

possession qui doit l'emporter, Cela résulte dès change-
ments que nous avons signalés dans la matière des in-
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terdils, sous Justiuicn. Un ce qui louche la procédure à

suivre, il nous suffit do renvoyer à la procédure géné-
rale pour tes interdits, partie qui, en effet, ne saurait

être comprise dans notre thèse. Cependant nous croyons
devoir rappeler quo, d'après tes Instituts de (îaius,

liv. IV, 1GISà 170, il existait en outre une procédure

spéciale pour l'interdit VU possidetis, qui, selon toute

probabilité, devait être commune à l'interdit Vtrubi. On

rencontre dans celle partie des Instituts de Gaius de

nombreuses lacunes; mais, en se reportant à l'ancienne

action de la loi per sacramentum et à la procédure per

sponsionem, on peut se faire une idée assez juste de la

procédure particulière appliquée à ces deux interdits.

Il y avait d'abord la mise aux enchères, fructus licita*

Ho, pour savoir lequel des plaideurs aurait la possession
de l'objet en litige; hfructuaria slipulatio,i\u\ assurait

la restitution de la chose et des fruits, lorsqu'elle devait

avoir lieu, à celui qui avait succombé dans la mise

aux enchères. Puis venaient les sponsio et reslipu-

latio, par lesquelles les parties se provoquaient, en-

suite la formule et le renvoi devant le juge, qui, suivant

les règles de l'interdit, appréciait quel était le posses-
seur et condamnait l'autre, d'après les pouvoirs que lui

donnait la formule. N'oublions pas aussi que, quand les

interdits Utipossidetis et Vtrubi étaient doubles, la spon-
sio et ta restipulatio devaient l'être également?

-.^^Omvja condamnation, si celui qui l'avait emporté

/; aux .enchères succombait, il payait, outre la sponsio et

j -; la néstfpujatfp, c'est-à-dire le double pari du procès, à

| À lit^;de'pei|io, ta somme qui lui avait permis de retenir

vi-la èhôsè èïr/lîlige, et il devait restituer cette dernière,
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avec les fruits intérimaires, Plus tard, on imagina deux

actions pour obtenir la restitution de l'objet de ta con-

testation, judioium cascellianum, ainsi quo des fruits,

judicium fructuarium. C'était pour venir en aide au

plaideur qui, vaincu dans la mise aux enchères, avail

négligé d'obtenir ta fructuaria stipulatio. Du reste,

toute celte procédure particulière aux interdits, que

nous venons d'examiner, ésl tombée presque entièrement

sous Justinien.



DE LA POSSESSION

ET DE SES EFFETS

SPECIALEMENTDES ACTIONSPOSSESSOIRES

DROIT FRANÇAIS

CHAPITRE PREMIER.

X>o la PoBseeEiIon envlsogéo nui point
do -vuo do la législation moderne.

Nous nous sommes déjà expliqué d'une manière suDi-

sante sur l'origine de la possession, pour n'avoir plus à

y revenir. Nous nous contenterons de rappeler que
nous ne regardons point la propriété comme admise an-

térieurement à la possession, mais que ces deux choses,

que ces deux droits, ont à nos yeux une origine com-

mune et inséparable. Nous ne reviendrons pas égale-
ment sur ce que nous avons dit des diflërentes e'iymolo-

gies attribuées au mot latin possessio, d'où vient l'expres-
sion française de possession.

Les jurisconsultes romains, lorsqu'ils définissent

quelque chose, le font d'une manière aussi complète que

possible. Nous n'en dirons pas tout à fait autant des ré-
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dacteurs du Code civil. Voici la définition qu'ils don-

neni de la possession dans l'articlo 2228 :

<( La possession est la détention ou la jouissance
d'une chose ou d'un droit que nous tenons ou que nous

exerçons par nous-mêmes ou par un autre qui le lient

ou l'oxerco en notre nom. »

On a prétendu, d'après cela, que, pour posséder une

chose, il faut la détenir soi-même ou par un autre,

avec intention de se l'approprier. Ceci est bien con-

forme au droit romain et à l'esprit de nos lois, comme

on pourra le voir par plusieurs dispositions que nous

aurons occasion'de citer. Mais assurément il ne faut

pas chercher cela dans l'article que nous venons de rap-

porter. Chez nous, comme en droit romain, la mauvaise

foi n'empôche point de posséder.On voit aussi, suivant les

termes de l'article 2228, que les droits sont susceptibles
d'être possédés comme les choses matérielles, ce qui ne

se passait pas en droit romain, où les jurisconsultes
étaient dominés parcelle idée presque exclusive, à sa-

voir que la possession consiste principalement dans un

fait et ne peut être acquise que par un acte physique, la

tradition où l'occupation. Aussi, à propos de la posses-

sion, n'avons-nous point parlé des servitudes. Les Ro-

mains, du reste, avaient fini par inventer un mot, la

quasi-possession, pour conférer une partie des avantages
de la première aux objets qui n'étaient point suscep-'
tibles de la recevoir. Aussi voyons-nous que la quasi-

possession ou l'exCrcice d'une servitude suffisait pour
la garder ; que cette espèce de possession était dans bien

descasacquisitive de la propriété des servitudes, et pour,
cela protégée par des interdits, mais sans condition de
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temps, pourvu qu'ello ne fût point vicieuse. Cependant,
lo préteur, qui accordait l'interdit ou l'action utile, avait

égard surtout à la durée de l'exercice des servitudes.

Toutes ces distinctions, plus subtiles que raisonnables,

ont donc disparu chez nous.

On a longtemps agité la question de savoir si la pos-
session est un droit ou un fait, et déjà, dans la pre-
mière partie, nous avons du nous expliquer à ce sujet.

Dégageons-la un instant de toutes les idées reçues dans

les législations anciennes et modernes. Nous avons dit

quelque part que nous ne saurions concevoir en théorio

qu'on ne fit point marcher conjointement le fait avec le

droit. En 'effet, si quelqu'un agit justement, par exemple

prend possession d'un objet sans que l'équité en soit

blessée, il agit avec droit, ou, si l'on veut, en vertu d'un

droit; mais n'allons pas dire que le fait a précédé le

droit. Nous ne concevons pas davantage le droit séparé
des faits: leur union est telle, que nous devons l'accepter
sans chercher à la discuter.

Maintenant faisons un retour vers la législation ro-

maine. Les jurisconsultes de son époque, faute d'avoir

bien compris ce qui précède, sont tombés dans des con-

fusions regrettables. Cependant, comme ils enseignaient

que la possession actuelle devait l'emporter, ils se

seraient rapprochés davantage de notre système s'ils ne

s'étaient pas trop attachés à faire dominer le fait dans la

possession. La législation française s'est tirée d'affaire

par des distinctions qui nous semblent encore plus
difficiles à justifier que les théories romaines. Ainsi, le

législateur reconnaît un fait qu'il dépouille entièrement

des caractères du droit, celui de la simple détention,



— 102 —

bien enlendu avec l'intention de s'approprier son objet.
Puis H. organise un droit de possession créé par cette

détention, lorsqu'elle a duré une année; et l'un des effets

de ce droit acquis est de valider la possession qui l'a

précédé et formé. Si on nous demande maintenant de

justifier ce système au seul point de vue de l'équité,

nous répondrons que noire philosophie n'est pas assez

forte pour aller jusque-là.. Si on exige que nous le fas-

sions, au moins en ce qui touche l'utilité pratique, nous

dirons qu'il y a d'excellentes raisons pour et contre,

comme nous essayerons de le faire voir par la suite;

mais que le meilleur moyen de défaire un noeud inextri-

cable est de le trancher d'un seul coup, comme l'ont fait

les rédacteurs du code civil, et avant eux le droit inter-

médiaire.

En présence de cette distinction, les anciens juriscon-
sultes avaient inventé une expression pour éviter toute

confusion entre la possession dépouillée de caractère

légal et le droit de possession acquis après an et jour.
Nous voulons parler de la saisine possessoire. Aujour-

d'hui, comme autrefois, la possession s'acquiert dans le

moment même où l'on détient la chose pour se l'appro-

prier; mais, pour en être saisi, il faut l'avoir pendant
une année. Celte saisine produitvéritablementune sorte

de prescription. Voici ses principaux avantages : elle

rejette le fardeau de la preuve sur celui qui se déclare

propriétaire, el, dans le doute, le possesseur doit l'em-

porter. Celui qui a cette saisine peut se faire maintenir en

possession, même contre le propriétaire, en vertu d'une

décision émanée du juge de paix, décision qui s'obtient

d'habitude avec plus de célérité el d'économie que celles
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des tribunaux ordinaires. Apres cette décision rendue

en faveur du possesseur, le propriétaire doit satisfaire

aux condamnations qui y sont prononcées, s'il veut

faire valoir sa demande en revendication devant les tri*

bunaux civils.

Il semble, après ce que nous venons de voir en der-

nier lieu, que le propriétaire a aussi un droit de possé-
der aussi bien que le possesseur annal, puisqu'il peut
recouvrer ce droit en faisant triompher celui de pro-

priété. Qu'on appelle le droit du possesseur annal droit

de possession, celui du propriétaire droit de posséder,
cela importe peu, car la variété des expressions n'en-

lève pas la difficulté. Pour nous, nous ne faisons que
constater ces décisions du législateur, sans prétendre
raisonner sur leur mérite ni chercher à les concilier.

Nous avons lu quelque part qu'aucun droit ne peut
naître d'un délit, et que par conséquent le droit de pos-
session ne peut se former le pins souvent. Si l'on rai-

sonne suivant l'équité naturelle, celle objection est irré-

futable. Nous dirons donc : Celui qui s'empare d'une

chose pour se l'approprier, mais injustement, n'a pas le

droit de posséder. Nous dirons même qu'il ne possède

pas, puisque nous n'accordons de vertu aux faits qu'au-
tant qu'ils ne sont point séparés du droit. Mais il ne faut

pas perdre de vue que la société ressemble à quelqu'un

qui, tout entier à des affaires fort multipliées et souvent

fort difficiles, est obligé de traiter quelquefois en bloc

et superficiellement celles qui lui semblent les moins im-

portantes ou les plus obscures. Aussi la prescription,
même la saisine possessoire, sont-elles des moyens qui
font bien souvent terminer les controverses aux dépens
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de la véritable'justice. Mais en réalité il ne s'agit pas
de cela ; il s'agit, au contraire, de savoir si le législateur,
en vertu des fictions qui lui sont familières pour se

tirer d'embarras, n'a pas voulu faire naître un droit

des faits auxquels il s'habitue à donner le nom de pos-
session, Pourquoi non? Le législateur, grâce à sa puis-

sance, a ici formé un droit, le droit de possession. Mais

si l'on entend parler des délits prévus par le législateur,
nous dirons qu'ils ne peuvent jamais fonder une posses-
sion par eux-mêmes lorsqu'ils sont manifestes.

M. Troplong pense que la possession n'engendre

pas un droit spécial, mais un droit, une présomp-
tion de propriété, qu'on peut détruire, il est vrai, de-

vant les tribunaux qui ne statuent point sur les ac-

tions poss*cssoires. Celte idée, qui tend à ramener tous

les droits à un seul, comme toutes les branches à l'arbre

qui les soutient, rentre parfaitement dans les nôtres.

Mais le législateur ne s'est sans doute pas préoccupé de

celte conception éminemment philosophique. Prenons

donc les choses dans l'état où elles sont. S'il est vrai

que l'aveu du possesseur qui se déclare, devant le juge
du possessoire, comme n'étant pas propriétaire, lui fait

perdre même le droit de possession, il est constant aussi

que, la loi empêchant le propriétaire de prouver que

l'objet du litige lui appartient, la partie adverse peut
être confirmée dans sa possession au préjudice de celui

dont la propriété est un fait peut-être bien avéré. Puis-

que le droit de possession peut être opposé au droit de

propriété, nous en concluons qu'ils ne doivent point
être confondus et qu'ils doivent recevoir des dénomina-

tions différentes.
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Nous no nous arrêterons pas sur la possibilité qu'une
même chose soit possédée in solhltnn par plusieurs per-
sonnes. Nous avons résolu celte question affirmative-

ment en traitant du droit romain, et nous avons préféré
à l'opinion de Paul l'avis d'Ulpicn, Dig., liv. XLIIl,
lit. XVII, 3, pr. Notro solution resie la même en droit

français.
Il convient maintenant de se demander si la posses-

sion forme un droit réel ou personnel. Sans suivre jus-

qu'au bout les discussions interminables que cette ques-
tion a soulevées, ni discuter ce que vaut la distinction

des droits réels et des droits personnels, distinction qui,
basée sur l'ensemble de notre législation (voir surtout

l'article 59 du Code de procédure), et sur la nature des

choses, nous offre un mérite incontestable, nous dirons

que le droit de possession est réel. Voici notre principal
motif pour le décider ainsi. Celui qui a possédé, pendant
trente ans, un immeuble qui ne lui appartenait pas,

jouit du bénéfice de la prescription; or, celte dernière

engendre un droit réel, la propriété. Comme la posses-
sion annale est une sorte de prescription, nous pensons

que le droit qu'elle engendre, et qui l'emporte sur la

propriété contestée devant le juge du possessoire, doit

revêtir le même caractère. Du reste, nous nous propo-
sons de revenir sur celte question.

On objectera peut-être à ce qui précède que les inter-

dits, à Rome, ne donnaient point lieu à des actions in

rem. Cette objection ne nous parait point sérieuse, parce

que la division des actions en réelles et personnelles dé-

pendait, chez les Romains, de la rédaction de la partie des

formules appelée intentio, et que cette rédaction, bien
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qu'elle fût le plus souvent conforme à la nature des

droits, n'en était pas un indice infaillible. Quant à nous,

nous n'avons jamais douté que l'opinion de M, Savigny
ne fût fondée en droit romain, mémo.pour les interdits,

qui servaient à maintenir le possesseur. Non-seulement

Yintentio, mais l'emploi de la restipulatio faite après la

sponsio, ce qui n'avait pointjieu en matière réelle sous

le système formulaire, nous prouve qu'ils ne donnaient

lieu qu'à des actions personnelles. Nous ne nous sépa-
rons de M. Savigny que dans l'interprétation qu'il
donne au langage d'Ulpien, Dig., 45, i, de Interd., 1,

§3: ici nous partageons complètement la manière de

voir de M. Ortolan.

On s'est attaché aussi à faire, en matière de posses-

sion, des divisions dont nous aurons à noter les prin-

cipales. La première qui se présente el que nous avons

déjà signalée, est celle de la possession civile et de la

possession naturelle. On a vu que nous n'avons point
demandé aux jurisconsultes romains une définition de

ce qu'ils entendaient par ces mois. Les contradictions

que nous avons remarquées entre eux nous prouvent,
nous l'avons déjà dit, qu'ils ne se comprenaient pas tou-

jours eux-mêmes, dès qu'il s'agissait d'apprécier les

véritables caractères et les nuances diverses de la pos-
session. Nous avons donné une explication de Pothier

sur la division ci-dessus exposée, et, auparavant, nous

avions avancé, quoique timidement, une autre définition

à laquelle nous adhérons.maintenanl encore. La posses-
sion civile, avons-nous dit, est celle qui est pourvue
d'effets civils, et la possession naturelle, celle qui en est

privée. Ainsi celle-ci; en droit romain, ne donnait au-
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cun droit à la prescription ni aux interdits, selon nous,

malgré ce que dit Ulpien au Digesle, liv. XLIII,

tit. xxxu, 1, g 8, passage interprété par Pot hier dans

un sens contraire à notre opinion.
Nous avons dit qu'à Rome ceux qu'on appelait proe-

dones avaient la possession naturelle. Sans doulc, si le

législateur avait pensé, comme nous, qu'il n'y a de pos-
session véritable que celle qui est conforme au droit,

nous tiendrions un autre langage. Mais nous n'avons

pas à refaire la loi. Que penserons-nous du fermier, du

dépositaire et d'autres détenteurs précaires? Dirons-nous

qu'ils ont la possession naturelle? Non : car ils n'ont

pas l'intention de s'approprier la chose qu'ils détiennent.

En droit français, il nous semble qu'il est facile de

trouver un cas de possession naturelle telle que nous

l'avons définie. Supposons, en effet, une possession qui
ait moins d'une année: l'appellerons-nous possession ci-

vile ou naturelle? Sans hésiter, nous l'appelons naturelle:

car, pour que la possession de celui dont la propriété
est contestée produise un effet civil, la loi exige un

certain délai, sans lequel la possession n'est armée par
elle-même d'aucune sanction légale. Enfin, toutes les fois

qu'une possession n'est pas continue, ni paisible, nous

la considérons comme dénuée d'effet civil et par consé-

quent comme naturelle vis-à-vis de celui qui peut oppo-
ser ses vices au possesseur.

La possession est de bonne foi, lorsque le possesseur
n'a point connaissance des vices du titre qui lui fait

passer la propriété d'une chose. Dans le cas contraire, il

est de mauvaise foi. Voir l'utilité de cette disliuclion

dans les articles 549 et 555 du Code civil.
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Enfin, la possession est vicieuse ou non. Ainsi elle

peut être violente, clandestine où précaire, et, comme

telle, elle est dépouillée des effets juridiques dont là loi

investit la possession qui n'est point vicieuse. Nous

avons parlé, à propos du droit romain* île la possession
à litre de précaire, qu'il ne faut pas confondre avec celle

que nous appelons précaire en droit français. Celle-ci

désigne la simple détention pour le compte d'autrui;
en d'autres termes, elle n'est pas même une possession,

puisque Yanimus dotoini ne s'y rencontre pas. Par pos-
session clandestine, on entend celle qui est ignorée sur-

tout de l'adversaire, Du reste, nous serons oblige de

revenir sur tous ces points, en donnant de nouveaux

détails.



CHAPITRE 11.

X>o l'Acquisition du droit do
PoKHCsslon.

Le législateur moderne a pris soin de distinguer le

fait de posséder du droit de possession, ce qui demeure,

pour ainsi dire, confondu dans les lois romaines. Nous

regardons une telle distinction comme imposée par l'im-

puissance où l'on est de bien établir quelquefois l'ori-

gine de la propriété, et par le besoin où l'on est par là

de rendre les propriétaires moins négligents; mais elle

n'en reste pas moins, nous l'avons remarqué bien des

fois, opposée aux principes de la véritable justice, qui
est indépendante des lois humaines.

Nous avons, dans la première partie de celte thèse,

laissé, sur les questions que nous développons,une obs-

curité qui, amenée par les données confuses des juris-
consultes Homains sur les principes de la possession,doit
être levée ici complètement. Nous disionsque,dans l'ac-

quisition de la possession, nous ne comprenions pas

qu'un acte matériel, u» fait palpable, fût nécessaire: cela

doit s'entendre du mode d'acquérir le droit de posses-
sion. Un droit, en effet, étant une chose immatérielle,

peut se transmettre sans le concours d'un acle matériel;

or, si l'on admet que le droit doit commander aux faits

de cette nature, il faut admettre que celui de posséder
doit être traité comme le domaine, dont il est, en quel-
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que sorte, un démembrement. Qu'on ne vienne pas dire

que la propriété est un droit qui ne dépend nullement

des actes matériels, tandis qu'il en serait autrement du

droit de possession. Outre que la prescription nous

prouve le contraire, une pareille distinction n'est rien

moins que conventionnelle, et rien n'est, plus que l'ar-

bitraire, opposé aux règles invariables de la justice cl

delà raison»

Aussi, en développant (a manière d'acquérir le droit

de posséder par la possession elle-même, nous nous de-

manderons quels caractères et quels éléments peuvent,

d'après nos lois, donner un pareil pouvoir à celto der-

nière, et nous verrons si te législateur ne s'est pas écarté

des principes que nous venons d'exposer.

Quels caractère! doit réunir la Fôiieitlon pour être admise
. au poiieiiolre.

A la question poséel'article 23 du Code de procédure
fournit celle réponse: « La possession doit durer depuis

« une année au moins, être paisible, exercée par nous-

« mêmes ou les nôtres, el à litre non précaire, »

Cette énuméralion est-elle suffisante, ou doit-elle être

complétée par l'article 2229 du Code civil? Malgré l'ac-

cord unanime des auteurs que nous avons lus à admet-

tre l'affirmative, notre raison nous fait douter qu'ils aient

bien rencontré la pensée du législateur. Il existe un
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danger contre lequel on n'est pas assez en garde dans la

doctrine: c'est de faire la loi, sous prétexte de l'interpré-
ter. Aucun texte assurément ne renvoie à l'article 2229

en la matière qui nous occupe, et une théorie, quel-

que ingénieuse, quelque sensée qu'elle soit, ne peut être

vraiment acceptée,si elle ne parait soutenue par quelque

disposition législative. On se retranche derrière cette

idée, que le législateur n'a pu admettre qu'une posses-
sion qui serait, par exemple, clandestine, pût engendrer
un droit. Nous répondrons qu'il a fait quelque chose

d'aussi fort, lorsqu'il a décidé qu'une possession oppo-
sée au droit du propriétaire l'emportera, si elle réalise

certaines conditions, devant une juridiction spéciale. On

objecte que la possession doit toujours rester la même,

qu'il s'agisse de fonder le droit du possesseur, ou de pres-
crire. Nous répondrons que c'est justement ce qu'il faut

prouver, et que, malgré les imperfections d'une loi, il

faut seulement l'appliquer sans y toucher. D'ailleurs, le

plus souvent, si le jugement au possessoire lèse les droits

du véritable propriétaire, celte décision ne demeurera

pas définitive.

En suivant cette opinion, devrait-on déclarer que la

continuité ne serait pas exigée en matière de possession
annale ? Il résulte, ce nous semble, des termes de Par-

ti clés 23 du Code de procédure, que cette possession
doit être continue. Quoi qu'il en soit, nous nous propo-

sons de reproduire ici ta théorie qui est la plus généra-
lement répandue.

Suivant l'article 23 du Code de procédure, la posses-
sion doit être paisible. Le juge du possessoire est appré-
ciateur souveraiu delà violence qui s'attache aux actes
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de celui qui envahit. Ainsi, la violence morale, la seule

qui nous semble susceptible d'une durée telle que le pos-
sesseur ait intérêt à établir sa cessation, pour faire cou-

rir Tannée contre le véritable propriétaire, aux termes

de l'nrlicle 2233, empêche que la possession ne soit pai-

sible. Que là violence soit faite par nous ou nos repré*

sentants» qu'elle soit faite contre le possesseur ou ses re-

présentants, là décision éstla même. Mais hors le cas de

complicité, il importe peu que la violence ait été com-

mise par un autre que l'envahisseur. Dès que la posses*

sion n'est plus accompagnée de violence, elle est utile.

Le mol paisible doit,selon nous.êtropris dans une nou-

velle acception, qui n'exclut pas la première. Ainsi, la

possession, pour être utile, ne doit pas être continuelle-

ment attaquée par une personne qui nous conteste le

droit de posséder un immeuble. Cette théorie n'est pas

nouvelle: nous la retrouvons dans la coutume de Paris.

La possession doit être continue, aux termes mêmes

de l'article 23 du Code M procédure, puisqu'il faut une

possession qui dore depuis un an au moins. La loi en-

tend sans doute par là que le possesseur ne doit pas,

pour se maintenir, invoquer une possession abandonnée

formellement ou tacitement, cl ensuite reprise. Pour éta-

blir cet abandon, il faut s'attachera l'intention du posses-

seur; et, pour la reconnaître, l'examen des faits sera le

plus souvent très-utile.

D'après le même article, la possession ne doit pas être

précaire. Cela signifie qu'elle doit être exercée à titre de

maître. Elle n'est plus précaire, dès que le possesseur
n'en est plus investi par le mattre ; r lui en rendre

compte t ce qui arrive quand il reste e,. possession d'uu
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immeuble affermé, malgré le jugement qui le condamne

à le délaisser. Sont détenteurs précaires : les fermiers,

dépositaires, commodalaires, tuteurs, administrateurs

des biens appartenant aux femmes mariées,mandataires,

usufruitiers, syndics et régisseurs. L'usufruitier n'est dé-

tenteur précaire que quant à la nue propriété, el peut
défendre son droit d'usufruit au possessoire. L'incapacité
de ces personnes passe à leurs héritiers (voir Code civil,

art. 2236 et 2237). Toute personne est présumée possé-
der pour soi (C. civ., art. 2230). Nous reviendrons ail-

leurs sur ce sujet, spécialement en traitant de la perte de

la possession.
Si l'on ajoute maintenant, d'après le système géné-

ralement suivi, les conditions qu'exige en outre l'ar-

ticle 2229 du Code civil, nous dirons que la possession
ne doit pas être clandestine. La coutume d'Orléans

porte qu'elle est réputée publique, lorsqu'elle a lieu au

vu et su de', tous ceux qui ont voulu en preudre con-

naissance (art. 170). Ici encore le juge apprécie d'une

manière souveraine si la possession n'a pu raisonnable-

ment être ignorée de la partie qui la repousse comme

étant clandestine. Si le possesseur avait poussé les pré-
cautions d'une façon à rendre évidente son intention de

cacher sa possession à ceux qui ont intérêt de la con-

naître, celle-ci deviendrait délictueuse, même aux yeux
de la loi, dans certains cas, ce qui n'exclurait pas tou-

jours l'intention de posséder en qualité de maître.

La violence et la clandestinité sont-elles chez uous,
comme en droit romain, des vices relatifs, c'est-à-dire

opposables seulement par la personne qui a été l'objet
de la violence on à qui ta possession a été cachée ? Po-

S
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thier nous apprend que, sous l'empire des coutumes, l'af-

firmative, quoique non énoncée d'une manière formelle,

était adoptée, Hien we nous autorise à croire que les

rédacteurs du Code aient pensé mûrement. Nous n'en

dirons pas autant du vice de précaire. Chez les Romains

on pouvait posséder précairement, ou plutôt à titre de

précaire. Chez nous, où l'expression de précaire n'a plus

le môme sens, il faut dire,que les détenteurs précaires

ne possèdent pas, et, par conséquent, n'ont point d'ac-

tion au possessoire.

Quand la clandestinité a cessé, la possession devient-

elle valable à partir de ce moment? La loi n'en dit rien.

En droit romain, Africain décide le contraire; Ulpien
renvoie à l'origine de la possession, pour savoir si elle

est vicieuse. Le silence de la loi, et la disposition de

l'article 2223, en ce qui concerne là violence, opposée,
selon nous, aux décisions des jurisconsultes romains,

semblent conduire à l'affirmative. Celte manière de voir

n'est pas tout à fait la nôtre. Une possession violente,

quand la violence vient à cesser, pousse bien plus vive*

ment qu'une possession clandestine un propriétaire à la

revendication de ses droits, ce qui explique la disposi-
tion de l'article 2223. Une possession môme non vi-

cieuse éveille bien mieux l'attention du propriétaire
contre lequel on possède, qu'une possession clandestine

qui vient à être découverte au bout de quinze, vingt où

vingt-cinq ans. Qu'on décide donc l'affirmative en ce

qui touche la prescription pour laquelle on exige une

longue série d'années, soit. Mais, quelque sage qu'elle

paraisse, nous voudrions, quand il s'agit du droit de

possession seul, un texte formel.
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Une possession devenue clandestine après avoir été

publique, cessc-t-elle alors d'être utile? Les opinions ici

sont partagées. Il est certain qu'en droit romain l'affir-

mative n'était pas acceptée; Pothier, dans l'ancien droit,

décidait de même. Mais aujourd'hui M. Troplong em-

brasse la négative, et c'est a celle-ci que nous adhérons.

Cet auteur fait remarquer avec raison qu'une possession

qui flotte entre des intermittences de publicité et de

clandestinité, est un piège tendu à la bonne foi, et que
l'article 2269 du Code civil, concernant la bonne foi

du possesseur, n'est pas précisément fait pour le posses-
seur clandestin. Nous ajoutons que, la loi proclamant

que la possession doit être publique, sans distinguer
son origine des temps postérieurs, il peut être téméraire

d'introduire une distinction semblable, qui n'est appuyée
sur aucun texte formel. Interpréter ainsi la loi, c'est la

faire.

L'article 2229 du Code civil exige que la possession,

pour prescrire, ne soit point équivoque. C'est ici sur-

tout que le juge a un pouvoir d'appréciation absolu,

pour savoir si les faits établissent d'une manière mani-

feste l'intention de s'approprier la chose que prétend
avoir le possesseur. A-t-il entendu agir comme negotio-
rum gestor, ou non, user seulement de la condescen-

dance qu'établissent des rapports de bon voisinage?
ses actes de possesseur ont-ils élé rares ou fréquents?
Telles sont des questions que les tribunaux auront sou-

vent a résoudre. Nous pensons que l'article 2229 aurait

pu, presque sans dommage, ne point prohiber la pos-
session équivoque. De deux choses l'une : les actes qui la

rendent telle la rapprochent de la possession clandestine
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ou de celle qui est précaire. Or, dans ces deux hypo-

thèses, celui qui veut se prévaloir d'une possession sur

les vices de laquelle il existe des doutes sérieux, doit

succomber. , .,

Suivant le même article, la possession no doit pas
être interrompue, quand on veut prescrire. L'interrup*
tion est naturelle ou civile. Nous .croyons qu'il n'est pas
nécessaire de recourir h cet article pour déclarer que la

possession discontinuée, c'est-à-dire abandonnée un cer-

tain temps par le nouveau possesseur* ou interrompue

naturellement, c'est-à-dire reprise quelque temps par
l'ancien possesseur, ne peut servir en tant qu'elle a

précédé la dtsconlinuation ou l'interruption. L'article

23 du Code de procédure suffît. Peut-on se figurer, en

effet, qu'un homme soit en possession d'un immeuble

depuis un an, s'il n'a pu posséder tout ce temps sans

voir sa possession disconlinuée, c'est-à-dire interrom-

pue naturellement? Cela nous parait difficile. Nous pen-
sons que l'article 2229 du Code civil, au point de vue

do l'interruption, ne peut être utile en ce qui touche le

droit de possession, qu'en le rapprochant de l'ar-

ticle 2244, ou il est question de l'interruption civile.

Mais ceux qui hésitent le moins à déclarer l'article 2229

comme appelé à compléter l'article 23 du Code de pro-

cédure, semblent avoir peur d'appliquer an droit de pos-
session l'article 2244. Nous sommes d'avis que, dans

leur système, il faut se montrer plus hardi; un premier

pas fait, le second ne doit guère coûter. Ce qui embar-

rasse, il est vrai, c'est que cet article se trouve placé
entre d'autres qui s'obstinent à ne parler que de la

prescription interrompue; et on croit se tirer d'affaire
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en disant qu'il est certain que la citation en-justice in-

terrompt la possession, puisqu'elle rend inutile, pour

prescrire, le temps qui l'a précédée..Comme le droit de

possession n'est pas seulement utile pour prescrire,
nous trouvons cette dernière raison à moitié satisfai-

sante.

Mais enfin nous nous sommes engagé à reproduire

l'opinion généralement suivie. Oui, l'article 2244 est

applicable à la matière qui nous occupe, au moins en ce

qui concerne la citation en justice. Faudra-t-il y ajouter
l'article 2240, qui proclame inlerruplive même la cita-

tion devant le tribunal incompétent? La question est dé-

licate, et a divisé les auteurs dans l'ancien droit. Aux

yeux de la plupart d'entre eux, la citation constituait le

possesseur en état de mauvaise foi; or on exigeait alors

la bonne foi pendant toute la durée de la possession.
Chez nous, cette dernière raison ne peut pas trop être

invoquée pour justifier l'article 2246. Quoi qu'il en soit,
nous pensons (voir la question précédente) que l'affir-

mative, dans le système reproduit par nous, est assez

fondée.

La reconnaissance que le possesseur ferait du droit

du propriétaire (C. civ. 2248), serait au moins une in-

terruption civile. Elle équivaut à un aveu fait en justice,
et détruit, pour ainsi dire, rétroactivement ce que nous

appelons animus domini

D'après l'article 2232, la possession ne doit pas être

fondée sur des actes de pure faculté, Pour fixer le sens

de ces derniers mots employés par le législateur, il suffit

de se reporter aux auteurs qui ont écrit sur l'ancien

droit, et de voir les exemples qu'ils nous en donnaient.
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Les actes de simple faculté sont ceux qu'on peut se per-

mettre d'après le droit Commun. Il est souvent fort dif-

ficile dé les distinguer des droits, qui, constituant une

dérogation à la règle commune,.une négatiou en notre

faveur do ceux, que devraient avoir des tiers, s'éloignent

par le non*usage. Ainsi, qu'un contrat vous donne le

pouvoir d'établir des jours sur un Voisin, en dehors des

prescriptions légales : Voilà un droit de constitué, et

contre lequel la prescription courra immédiatement, s'il

n'est pas conditionnel.

Le môme article déclare la possession de tolérance

non valable pour
1fonder un droit. Elle offre beaucoup

de rapprochement avec la possession équivoque, dont

il a été question. Celle prétendue possession est basée

sur des actes que les propriétaires ont l'habitude de souf-

frir à titre de bon voisinage (voir les servitudes discon-

tinues), ou parce que ces actes sont, pour ainsi dire,

sans importance et ne sont l'objet d'aucune difficulté.

On peut reconnaître que la jouissance d'un droit aura

lieu"à titre de tolérance, ce qui exclut foute prescription

acquisitive, l'article 2220 n'étant applicable qu'aux pres-

criptions libératoires.

L'article 2232 doit régler aussi bien le droit de pos-
session que la prescription : il suffit de lire ses termes

pour en être convaincu. Pourquoi l'article 2229 n'esl-

il pas aussi explicite? Le législateur aurait-il rédigé ce

dernier un peu légèrement? Cela n'est guère suppo-
sable.

Un délit ne peut pas donner un droit à. son auteur»

Il faut en conclure que la possession délictueuse ne peut
en donner aucun à celui qui Veut s'en prévaloir, Par
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délit nous devons entendre ici tout fait auquel la loi at-

tache une peine. Il ne faut pas confondre ici avec la

possession délictueuse celle qui ta suit immédiatement,
sans être accompagnée d'actes qui soient réputés délits par
la loi. L'article 2233, relatif à la violence, nous en donne

la preuve. Pour nous, appréciant la chose au point de

Vue del'équilé, nous approuvons les jurisconsultes ro*

mains, lorsqu'ils disent que la possession délictueuse

dans son origine demeure toujours telle, pourvu qu'au-
cun acte étranger au possesseur ne vienne en changer

l'origine. Mais nous ne les approuvons pas, lorsqu'ils
disent qu'une possession devenue délictueuse conserve

vis-à-vis de l'ancien possesseur le caractère qu'elle avait

dans le principe. On sait, d'aillern», qu'il n'y a point de

délit sine animo delinquendi.
Non-seulement un délit ne peut procurer aucun droit

à son auteur, mais il ne peut lui donner aucun avan-

tage aux yeux de la loi. Il faut en conclure que la pos-
session délictueuse ne peut servir à interrompre soit la

prescription, soit la possession des tiers. Toutes les fois

qu'un principe puisé dans l'équité elle-même n'est point
combattu par la loi d'une manière formelle, on doit s'y
rattacher.

II.

.... Queli éléments constituent le fait de Poiiesilon?

Recherchons les éléments qui constituent la posses-
sion. Quand nous les aurons trouvés, il sera facile de

fixer le moment oit elle commence.
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En droit romain, on disait de la possession qu'elle

s'acquérait corporeet animo. Le Code, par son silence,

parait à tous les auteurs se référer à cette décision ro-

maine, et rensemldo de ses dispositions ne semble pas

étranger à cette opinion. Nous nous demandons néan-

moins si, sous l'empire du Code, cette règle doit être

bien prise à la lettre, quand il s'agit de la prise de la

détention réelle de là chose.

Il est certain qu'en droit romain cette détention

n'avait lieu que par un fait matériel. Aujourd'hui que
lcsvrelations du droit avec la vie sociale ont perdu beau-

coup de. ces formes grossières et matérielles que l'on

rencontrait autrefois, nous pensons que la règle ci-

dessus reproduite est trop restreinte pour qu'on la

prenne dans un sens absolu. Ainsi, qu'une sommation

ait été faite par un tiers à notre fermier de payer entre

ses mains le prix du bail, et que celui-ci, au lieu de

payer à nous-méme, obéisse à la sommation, si celte

sommation nous a été signifiée, de pareils actes, dépour-
vus ~do clandestinité, bien qu'ils ne constituent point
une détention physique, sont véritablement des faits de

possession capables d'engendrer un droit.

Nous ne reviendrons pas sur les caractères que la

possession doit offrir. Nous remarquerons seulement que

plusieurs arrêts, voire même de la Cour suprême, nous

semblent décider qu'on peut avoir plusieurs possessions
distinctes sur un immeuble, comme cela arrive pour la

propriété (Code civil, art. 553 cl 6C4). Ces décisions as-

surément fort logiques peuvent donner aux juges qui les

suivent beaucoup de peine, lorsqu'il faut discerner si un

fait porte sur la possession d'un immeuble entier ou non.
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Quand un arbre planté, sur la limite de deux héri-

tages, à moins de six pieds, ne peut être distingué des

autres plantes, ou tant qu'il est douteux s'il est là depuis
un an, les tribunaux doivent faire triompher ce prin-

cipe, que tout fonds jouit des prérogatives établies par
le droit commun,

La détention peut avoir lieu par la chose du maître

sans aucun acte de celui-ci, pourvu qu'on puisse lui sup-

poser raisonnablement l'intention requise pour la pos-
session.

Non-seulement il faut des faits capables d'établir une

possession: on doit encore y joindre l'intention dépos-
séder à titre de maître. On n'exige pas que le posses-
seur soit de bonne foi, ni qu'il entende posséder pour

acquérir un droit.

Les incapables de contracter peuvent-ils acquérir la

possession par eux-mêmes? Sur celte question, nous

n'irions pas chercher l'article 1125 du Code civil, puis-

qu'il parle seulement de la capacité qu'ont ces personnes

d'engager valablement les autres vis-à-vis d'elles-mêmes,
et que la présomption résultant de la possession peut
faire supposer tout autre chose qu'un engagement ;

mais cet article el plusieurs autres dispositions tendent

à établir ce principe, qu'un incapable soit mineur, soit

interdit ou femme mariée, demeure toujours capable de

rendre sa position meilleure. Cette règle, qui s'est fait

jour avec tant de peine au milieu de la législation ro-

maine, et qu'on nous a transmise, est accompagnée
d'une autre qui en rend assez souvent l'application dif-

ficile. Nous faisons allusion à celle qui dit que ces mêmes

incapables ne doivent pas s'enrichir aux dépens d'au-
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trui, o'esl'à'dire porter atteinte aux droits des autres.

On nous fora peut-être observer que cette dornière est

ici hors do cause; qu'il ne s'agit point d'atlointo portée
au droit d'autrui, puisque la loi elle-même établit le

droit do possession sur' la possession "même. Ce dernier

argument ne nous séduit point: car on résout la ques-
tion simplement par l'affirmative, Sans doute, pour les

personnes maîtresses d'elles-mêmes/il no peut être

parlé d'atteinte portée au droit d'autrui, quand la loi

valide leurs actes de possession ; mais pour en dire au-

tant des incapables, il s'agit de savoir si la loi leur per-
-

met d'user d'une faculté qui, nous l'avons déjà vu, causo

souvent un préjudice, au véritable propriétaire. Qu'on

ne dise pas qu'il n'y a point d'avantagé à distinguer ici

les incapables des autres individus: car le propriétaire
so met naturellement bien moins on garde contre los

actes de possession d'un interdit ou d'un mineur que
contre ceux de toute autre personne, Néanmoins nous

voyons les lois romaines décider en faveur du mineur.

Il est permis de supposer que le législateur moderne

n'a pas eu d'autre pensée. Quant à l'interdit, l'affirma-

tive est plus douteuse.

Les personnes morales peuvent acquérir la possession

par leurs administrateurs et par tout individu, fermier

ou autre, qui a droit de les représenter pour améliorer

leur position. On peut encore acquérir la possession

par un negotiorum geslor> et la ratification, comme on

le sait, a un effet rétroactif. Ppthier, au contraire, pen-
sait qu'on ne possédait par cet étranger que du moment

de la ratification, —

Nous n'ajouterons plus que quelques mots pour finir
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ce chapitre. Lorsqu'un tiers possède un immeuble

aliéné en ma faveur, sous condition ou à terme, par le

véritable propriétaire, il peut en acquérir la possession,

de môme qu'il peut en acquérir la propriété, par pres-

cription, pendente condition* aut die (arg. tiré de

l'artiolo 2257 Code civil),



CHAPITRE III.

X>o ' In Porto do la PonaoBslon.

On perd la possession, soit qu'on l'abandonne, soit

qu'un tiers s'en empare, Dans cette seconde hypothèse,
il n'existe point de privilège pour les mineurs, interdits

ou autres. Pour, qu'un tiers puisse nous dépouiller de la

possession, il faut que la sienne soit publique (article

2229), c'est-à-dire que le propriétaire ait pu en prendre
connaissance ; c'est ce qu'on enseignait dans l'ancien

droit, A Rome, on exigeait de plus que lo propriétaire
connût l'usurpation, sans doute parce qu'elle le dépouil-
lait de la possession sur-le-champ, sans condition de

délai,

En traitant de la perto do la possession, nous expose-
rons par là même la manière dont elle se conserve. En

droit,romain, nous en avons fait deux traités distincts,

afin de grouper les textes suivant Tordre qu'ils nous

offraient, On a pu voir dans lo chapitre précédent com-

ment la possession peut être usurpée par les tiers. Nous

aurons occasion d'y revenir; mais nous allons d'abord

parler de l'abandon de la possession.
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I.

De l'Abandon de ta Foiienton,

La possession se perd, comme la propriété, par le sim-

ple abandon. Chez les Romains, le domaine ne se per-
dait pas ainsi. Pour que la possession soit abandonnée,

il faut qu'il y ait renonciation formelle, c'est-à-dire vo-

lonté de hé plus posséder. Le juge n'arrive à constater

celte renonciation que par les signes extérieurs qui ser-

vent à la manifester, Celui qui renonce doit être maître

de ses droits. L'incapable peut acquérir des droits, mais

non abandonner les siens. Le fermier n'a pas qualité pour
renoncer à la possession du bailleur; mais celui-ci est

censé lui avoir donné pouvoir de ressaisir et garder sa

possession, toutes les fois qu'il agit comme son repré-
sentant.

La renonciation à la possession peut-elle résulter de

l'inaction du possesseur plus ou moins prolongée? C'est

ainsi que nous avons trouvé la question posée. Si l'on a

prétendu parler du droit de possession,nous répondrons,
sans hésiter: Non. Un droit doit se conserver solo animo,

surtout quand personne n'a tenté de nous le ravir : il faut

que, sans danger, celui à qui il appartient jouisse de la

faculté de l'exercer ou de s'en abstenir. Quant au fait de

possession, la question doit être écartée: la possession,
en effet, n'est valable que lorsqu'elle est continue.
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Rien dans nos codes ne vient démentir, au moins d'une

manière formelle, la solution que nous venons de donner;

mais ce qui nous étonne, c'est do voir grand nombre do

jurisconsultes de l'ancien droit et du nouveau décider au-

trement. On invoque des textes puisés dans les lois ro-

maines; mais on devrait faire attention que la possession

n'y est point reconnue formellement comme un droit,

mais qu'on en parle plutôt comme d'un fait. On dovrait

remarquer que, s'il échappe à quelque jurisconsulte ou à

quelque empereur de lui reconnaître le premier caractère,

il règne d'ailleurs dans les principes qui en résultent,

une confusion qui enipèehe d'en tirer des conséquences
bien claires.

Nous pensons encore bien moins que la discontinua-

tion des actes de possession, mémo occasionnée.par un

cas de force majeure, puisse faire perdre le droit de pos-
session. Celui ci ne sera enlevé^ dans pareille circonstance,

que si le droit de propriété est perdu lui-même. Ceci ar-

rive, par exemple, lorsque le changement de lit par un

cours d'eau envahit notre domaine d'une.manière défini-

tive: et ici nous croyons être d'accord avec les juriscon-
sultes romains,

II.

De la Perte de la Possession, quand un objet est détenu
en notre nom, par une autre personne.,

'tïois hypothèses peuvent ici se'prcsenler : celui qui
est détenteur précaire peut chercher à s'emparer do la

possession qu'il exerce en notre nom, ou bien à la livrer

aux tiers ; enfin, elle peut lui être ravie.
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§ I.

Tant qu'un détenteur précaire, et par conséquent ceux

qui succèdent à ses droits (voir au Code civil.art. 2237),
détiennent en vertu du môme titre,ils no possèdent point.
Or ils ne peuvent so changer à eux-mêmes la cause en

vertu de laquelle ils détiennent. Celle-ci change seule-

ment quand il y a interversion de titre qui permette au

détenteur de devenir possesseur.
L'article 2238 du Code civil nous apprend que la

contradiction apportée au droit du propriétaire peut in-

tervertir le titre du délenteur précaire. Cette contradic-

tion résulte de tout acte qui, parvenu à la connaissance

du propriétaire, lui prouve que ce détenteur n'entend

plus rester en possession pour le compte de celui qui l'y
a mis, Si la contradiction ne résulte pas d'un écrit, elle

peut être établie par témoins, comme tous les faits con-

cernant la possession. Peu importe ici la bonne ou

mauvaise foi du délenteur.

Le même article dit également que le titre peut être

interverti par une cause venant d'un tiers. C'est ce qui
arrive quand un tiers livre l'objet de la détention sans

un titre quelconque de vente/de legs, etc., qui permette
au détenteur précaire de le posséder désormais en son

nom personnel.
Cette acquisition doit-elle être, signifiée au proprié-

taire, pour que l'interversion ait lieu? Nous ne le pen-
sons pas. Nous n'ignorons pas les raisons puissantes qui
soutiennent l'affirmative : elles sont toutes tirées de l'é-
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quité; mais elles n'ont pour elles aucun texte de loi» et

celui de l'article 2238; par son laconisme, y résiste de

la façon la plus énergique. Nous savons qu'on a ima-

giné un système qui concilie tout, On a dit que la signi-

fication, il est vrai, n'est point nécessaire, mais qu'on
doit exiger de la part de l'acquéreur des actes qu'il ne

peut faire en la seule qualité de détenteur, et qui révè-

lent sa prétention à la propriété, ei l'on menace de l'ar*

licle 2229, qui n'admet pas la possession équivoque ou

clandestine.

Que ce système soit bon lorsqu'il s'agit de la pres-

cription, cela est nossibio, bien que l'article 2238 ne

rappelle point l'article 2229. Mais nous, qui doutons

que le dernier soit applicable en ce qui touche la pos-
session annale, nous doutons encore bien davantage que
la distinction proposée puisse convenir au droit de pos-
séder. Voici quel serait notre avis, en prenant pour

exemple un fermier, Le bailleur peut toujours, dans le

bail, insérer une clause qui empêche l'interversion du

titre, puisqu'il est seulement défendu de renoncer aux

prescriptions libératoires, et que.l'interversion donne

lieu à une prescription acquisitive. Si cette clauso avait

été omise, le mal ne serait pas toujours sans ressource,

Le législateur désire, pour le maintien de l'ordre, que
tout propriétaire soit diligent: le bailleur, s'il est pru-

dent, aura donc soin d'exiger du fermier le prix du bail,

ainsi que les autres prestations donl il est tenu, aux

époques indiquées. Si le fermier s'y prôlo de bonne

grâce, il y aura à la fois discpnlinualion et interruption
de la possession, Si les tribunaux le condamnent, on

voudra bien accorder à leur décision autant de. force
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qu'aux conventions des parties, Cette manière de voir

rentre, croyons-nous, dans les vues du législateur, qui,
dans ses motifs sur la possession et la prescription, a

eu sans doute celui do punir le propriétaire négligent,
Elle ne s'éloigne guère non plus de ce qu'on enseignait

autrefois sous l'empire de la coutume de Bretagne. Ainsi,

même au point de vuo delà prescription; uous ne voyons

pas
1
quo le tempérament apporté au moyen de l'article

2229 à l'article 2238, qui ne demande point au fermier

d'agir ostensiblement comme propriétaire, soit indispen-
sable,

En dehors des cas d'interversion que tolère l'article

2238, nous n'en trouvons point d'autre établi par la

loi,

Devons-nous considérer le mari comme détenteur

précaire des immeubles dotaux, et, à ce titre, comme

placé sous la prohibition de l'article 2236 du Code civil ?

Cette question nous paraît mériter un sérieux examen.

En droit romain, elle ne paraît pas difficile à résoudre,

On y enseignait; il est vrai, qu'on ne peut se changer à

soi-même le titre en vertu duquel on possède; mais il

était reconnu aussi que le mari était propriétaire de la

dot de la femme, Ainsi, sous le rapport de la possession,

comme sous plusieurs autres encore, la propriété qu'a-
vait le mari des biens de son épouse, ne méritait pas,
même dans les temps les plus avancés de l'empire ro-

main, le nom de fiction.

Rien ne nous prouve que l'ancien droit, en France,

ait voulu divorcer, sur co point, avec la législation ro-

maine, qui lui a surtout servi de base, Que penserons-

nous du législateur moderne? A-t-il consacré le système
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Il no s'en est pas explique d'une manière précise : do ce

silence oh peut être tenté do croire qu'il n'a point voulu

changer les principes qui lui ont été-transmis, Les par*

tisons du système contraire invoquent cependant plu-

sieurs articles du Codé civil, parmi lesquels figuré

l'article 1552 : ce dernier no peut s'expliquer qu'en

admettant que lé mari n'est point propriétaire de la dot,

Sduslè régime dotal, il n'y a donc point de doute à

avoir; mais nous rémarquons que ces mêmes articles

sont tous puisés dans le chapitre consacré à ce régime,

qui est tout "exceptionnel; On répondra certainement

qu'il n'existé point d'autres motifs pour décider diffé-

remment sous les autres régimes. Cette raison, sans être

mauvaise, n'est pas bien décisive, Voioi notre opinion,

en ce qui concerne les"derniers : Le mari n'est jamais

propriétaire des immeubles dotaux, La propriété, en

efietj ti'est susceptible que des modes d'acquisition re-

connus par la loi; or nulle part dans nos Codes on ne

Yôirlëmariage considéré comme un moyen d'acquérir

les biens delà
-
femme qui ne tombent pas en commu-

nauté. L'article t55â, quoique placé dans le chapitre du

régimedotal, tend à:fuire voir la pensée qui domine le-

législateur ; et, s'il avait voulu rendre le mari proprié-

taire des immeubles dotaux, il n'eût pas manqué de s'en

expliquer.'-' •':-''.

De ce qui précède, il résulte que le mari doit toujours

passer pour détenteur' précaire des immeubles apparte-

nant à la femme, et quo l'article 2236 du Code civil lui

est applicable;
Le ctéàncier antiohrésiste, quoique payé, demeure,
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comme auparavant; détenteur précaire de l'immeuble

non retiré, s'il n'a pas fait contradiction aux termes de

l'article 2238, ou s'il n'y a pas eu changement de cause

provenant d'un tiers. Dunod enseignait le contraire dans

l'ancien droit; mais l'article 2238 ne limitait pas alors

lès cas d'interversion. Ainsi, lo débiteur resté proprié-
taire peut, après sa libération, agir au possessoire,
comme revendiquer sa propriété,

On peut posséder et prescrire par trente 'ans, en vertu

d'un titre nul, lorsqu'il ne renferme point la négation do

Yanimus possidentis; mais celui du détenteur précaire
ne peut être interverti en vertu d'une clause déclarée

nulle à cet .effet par la loi (2088 C, ci v.).

.Nous terminons ce qui regarde l'interversion par

quelques mots sur la compétence du juge au possessoire.

Quand elle est opérée par la contradiction opposée au

droit du propriétaire, ce juge est compétent, comme à

régardjde tout acte de possession, quelle que soit l'époque
à laquelle il faille remonter. Si l'interversion a lieu par
une cause provenant des tiers, il cesse d'être compétent,

lorsque le débat porte sur l'interprétation du titre d'ac*

quisition qu'oppose le fermier, {

§2.

L'article 2239 porte : « Ceux à qui les fermiers, dé-

« positaires et autres détenteurs précaires ont transmis

« la chose par un titre translatif de propriété, peuvent
« aussi la prescrire. » Il faut conclure de là qu'ils pos-

sèdent, sans quoi la prescription serait impossible.
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En rapprochant ce que' nous venons de lire de l'ar-

ticle 2237, nous dirons que par titro translatif de pro-

priété il faut entendre tout contrat, tout acte qui nous

rend successeur ou ayant cause à titro particulier : car,

si nous sommes continuateurs de la personne qui nous

transmet la propriété, nous continuons> aussi sa posses-
sion sans qu'elle change de caractère; -

Nous réputons continuateur de la personne du défunt

tout individu qui reçoit dei l'hérédité une part qui, l'ob-

ligeant aux dettes de celieVci, rie porto pas seulement

sur tel ou tel objet particulier. Nous écartons d'ici les

objections tirées de la saisine, qui manquent à certains

d'entre eux; nous éludons, autant que possible, les fic-

tions légales ou non, parce qu'elles sont contraires à la

vérilé; et la saisine en est une qui nous parait seulement

hnenlée pour l'ordre à établir dans la délivrance des

biens héréditaires. Le légataire universel ou à titre uni-

versel, -l'institué contractuel (voir les donations de biens

à venir faites par contrat de mariage), sont, à notre avis,

placés sous la prohibition de l'article 2237,

Si tin donataire de biens présents et à venir optait
seulement pour les premiers, à la'mort,du donateur,

nous le traiterions comme un légataire particulier: car

une donation de biens présents porle sur des objets dé-

terminés, et ne force pas toujours à contribuer au paye-
ment des dettes.

Nous assimileront aussi plutôt à des successeurs par«
ticuliers qu'à des héritiers qui continuent la personne
du défunt, les enfants .auxquels un détenteur précaire
à fait 1b partage de ses biens (voir Code civil, art. 1075

et s.).Nous ne vojohs ici qu'une donation ,\ior, il u'e petit
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veniràla ponsc'o qu'un donataire de biens présents conti-

nue: le personne du donateur, surtout puisqueJa|donation,

môme dans l'hypothèse que nous examinons, ne l'oblige

pas à accepter la succession du donateur défunt. On sait

aussi que toute donation de biens présents porte sur des

objets déterminés, et non sur une portion d'une héré-

dité à partager.
Toutes les fois qu'il.y a concert frauduleux entre le

détenteur précaire et le tiers acquéreur, celui-ci pourra-
t-il acquérir la possession? La loi, en pareille matière,

n'exige pas la bonne foi. Us peuvent donc tous les deux

impunément agir de mauvaise foi; toutefois, si celle

mauvaise foi était aggravée par un concert frauduleux,

il nous répugnerait d'admettre une décision si peu mo-

rale, Aussi pensons-nous que, si le tiers acquéreur est

de mauvaise foi, et qu'il laisse en son nom la possession
au détenteur précaire, ce que nous appellerons une tra-

dition feinte, il ne doit point acquérir la possession. La

question, toujours quand il s'agit d'une tradition feinte,

devient plus difficile, si o» le suppose de bonne foi. En

admettant que l'article 2229 du Code civil s'applique

non-seulement à la prescription, mais encore au droit

de possession, on se lire d'embarras en déclarant la

possession clandestine, d'où l'on conclut à la néga-
tive.

Supposons maintenant que celui qui a acheté d'un

fe'rmter l'immeuble que celui-ci détient en celle qualité,
ait acquis In possession par suite d'une tradition réelle,

si le contrat est résolu, rescindé entre lo détenteur pré-
caire et le tiers acquéreur, les choses étant rétablies

telles qu'elles étaient auparavant, le propriétaire est consi-
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déré comme ayant toujours conservé la possession, Mais

si le détenteur préoaire reprend la chose cédée par lui,

et si son nouveau titre ne révoqno point, dans le passé,

celui qui rendait le tiers acquéreur propriétaire, la

solution doit être différente, et ce détenteur commence

une possession nouvelle à laquelle il peut joindre celle

de ses auteurs, hormis celle qu'il a cuecomme détenteur

précaire. Si le tiers acquéreur, qui a conservé la posses-

sion de l'imriieùble, en vertu de l'aliénation consentie

par le fermier, devient héritier de celui-ci, il continue

toujours de posséder en vertu de son tjtre d'acquisi-
tion. ,''_.'/ •:'•

Si l'on suppose un fermier laissant plusieurs héri-

tiers, et lo domaine affermé qu'ils partagent comme

faisant partie de Théridité,. le bailleur continuera de

posséder par ceux d'entre eux à qui ce domaine sera

dévolu par une opération de partage, telle que la licita-

tion à laquelle ils recourront pour sortir de l'indivision,

Mais si, après le partage, l'un de ces héritiers vend ce

domaine qui lui est échu à son cohéritier, et si cette

vente ne couvre pas elle-mêriic une opération de par-

tage, nous adoptons une décision différente, qui, si elle

n'est pas malheureusement dictée par l'équité, est assu-

rériierit conforme aux principes de nôtre droit.

§3,

Les actes faits par les tiers contre un détenteur pré-
caire, sont-ils réputés faits contre le propriétaire lui-

même? Prenons pour exemple le fermier. Quand il s'a-
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git des troubles, des actes matériels qui portent nie

atteinte à la possession, tout le monde est d'accord pour

embrasser l'affirmative.

Mais qu'on parle des troubles de droit, les avis de-

viennent partagés, lui appliquant l'article 2229 au droit

de possession, voici comment on raisonne: Si ces trou-

bles de droit dirigés contre le fermier ne sont point
connus du bailleur, quand même le fermier y adhére-

rait par ses actes, la clandestinité qui environne ceux-

ci conserve au propriétaire sa possession. Celte décision

s'appuie encore sur une constitution de Juslinien (voir
au Code, livre VJI, lit, xxxn, 12), Cette constitution va

beaucoup plus loin que l'interprétation basée sur l'ar-

ticle 2229 du Code civil., et n'est assurément guère
d'accord avec ce que nous avons vu précédemment,

puisqu'il y est dit que les actes du fermier ne peuvent
nuire au bailleur, sive possessionem dereliquerit, sive

alii prodideritj desidia vel doio. Aussi, comme ce texte

dit beaucoup trop ici, nous n'en tenons pas bien

compte.
Nous sommes convaincu qu'il n'était pas nécessaire

de recourir à l'article 2229 pour résoudre la difficulté.

En effet, lorsqu'un tiers fait sommation à un fermier de

le reconnaître comme propriétaire du domaine affermé

et do lui payer désormais le prix du bail, si le fermier

obéit à cette sommation, faut-il dire qu'il y a là un acte

de possession, ou bien un trouble porté à la jouissance
du bailleur? Nous ne le pensons pas. Autant vaut se

demander si les controverses ou les conventions de deux

individus, lorsqu'elles sont relatives à la propriété d'au-

trui, peinent nuire à la possession du véritable proprié-
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taire, bien qu'elles n'aient pas été suivies d'effet à son

égard.
Hors le cas de l'article 2239 du Code civil et celui où

il s'agit de défendre la possession du bailleur, et par là

de lui faire acquérir souvent celle d'aulrui, le fermier est,
'

vis-à-vis du bailleur, traité comme un tiers. Peut-on

objecter que la sommation faite au fermier, étant suivie

d'effet, puisqu'il paye désormais à un autre que lui le

prix du bail, est une atteinte portée au droit du proprié-
taire? Assurément non. Son domaine n'a pas été pos-
sédé matériellement par l'auteur de la sommation, et le

bailleur n'a pas été provoqué par ce dernier. Si quelqu'un
a été véritablement attaqué dans son droit, c'est le fer*

mier, qui, en ;-\ynnt à un autre quo lo bailleur, devra

seul en souffrir, non pas en vertu de l'article 1768, car

celui-ci parle d'usurpations commises, mais parce qu'en

payant entre les mains d'un tiers, il n'a pu se libérer.

Nous ne verrions pas dans ce payement fait à un tiers

par lo fermier un trouble porté à la jouissance du bail-

leur, môme si ctv dernier en avait connaissance autre-

ment quo par une sommation, signification, ou tout acte

judiciaire provenant de celui qui a sommé le fermier, ou

même, si l'on veul, do celui-ci. Dans cette dernière hy-

pothèse, il est tellement attaqué dans son droit; et si le

fermier paye entre lés mains de l'auteur de la sommation,

co dernier, à nos yeux, fait plus quo de porter un trou-

ble, il fait note do possession,
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III.

De la Possession des servitudes,

il est bon de s'arrêter ici quelque temps sur la ma-

nière dont se perd la possession des servitudes. La loi

se montre plus difficile pour l'acquisition decetto posses-

sion, et plus commode quand il s'agit d'y mettre fin. Le

législateur a voulu ainsi maintenir la propriété libre

autant que possible, Nous parlerons séparément des

servitudes continues et des servitudes discontinues, en ce

qui touche la perte de la possession.

§ i.

Les servitudes continues n'ayant pas besoin du fait

actuel de l'homme pour être exercées, elles se possèdent
elles-mêmes pour nous, jusqu'à ce qu'un acte contraire

n'y vienne mettre obstacle. Que cet acte soit fait sur le

fonds servant ou sur le fonds dominant, il suffit qu'il
mette obstacle à la servitude. Il Importe peu qu'il soit

fait ou non par le maître du fonds dominant. S'il pro-
vient de celui-ci, il fait présumer qu'il abandonne le

droit d'exercer la servitude. ï)'ailleurs,la loi (article707)
ne dislingue pas, et le droit romain, qui exigeait une

possession contraire à la servitude, pour usucaper la

liberté de son héritage, est hors de cause ici, puisque nous

n'admettons point chez, nous les distinctions résultant

de l'usucapion et deâ règles qui la concernaient.



Cette décision ne devrait-elle pas changer si le pro-

priétaire démolit sa maison, qui a un droit do vue sur

l'héritage voisin, bien qu'il soit dans l'intention de la

rebâtir? Voici une distinction que uous croyons devoir

faire. Si le propriétaire se montre négligent à rebâtir la

maison que lui-même ou des cas fortuits ont détruite,

on peut présumer qu'il renonce à ses bâtiments et aux

servitudes qui en dépendent: dans ce cas, il peut perdre
la possession de ces dernières. S'il ne met aucun retard

à rebâtir, on ne peut pas dire qu'il renonce, et par consé-

quent qu'il y ait eu acte contraire au droit de servi-

tude: nous dirons doue qu'il conserve la possession des

servitudes solo animo, ce qui ne nous parait point con-

traire aux principes du droit en cette matière.

La convention,chez les Romains,ne suffisait pas pour

créer une servitude: une quasi-tradition était encore né-

cessaire, La convention, chez nous, produit cet effet par

elle-même» sans aucun secours. Devons-nous conclure

de là que l'on peut prescrire contre le droit de posses-

sion aussitôt après la convention qui crée une servi-

tude continue? Nous ferons encore ici la distinction

précédente. Nous ne voudrions pas, en effet, que l'ac-

quéreur de la servitude ftU victime des cas do force ma*

jeure qui peuvent entraver ses travaux. Mais s'il est en

faute, la proscription courra, sans qu'on puisse renoncer

à une prescription libératoire.

Nous terminons ce qui concerno la porto du lu pos-
session des servitudes continues, en faisant remarquer

que l'acte contraire doit, pour l'entraîner, enlever jus-

qu'aux derniers vestiges de la servitude.
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§2.

C'est surtout à l'occasion des servitudes discontinues

ou non apparentes que nous devons remarquer combien

lo législateur se montre peu favorable à l'existence de

ces droits qui restreignent la liberté de la propriété. Les

servitudes continues et apparentes peuvent s'acquérir,

quant au droit de possession, par la possession qui dure

une année; les autres n'en sont point susceptibles, et

par conséquent ne s'acquièrent point par prescription.
Les premières se conservent solo animo, pourvu qu'il
n'ait pas été fait d'acte contraire; les servitudes discon-

tinues, pour être conservées, ont besoin du fait actuel de

l'homme. Ainsi, que l'on demeure un an sans exercer

celles-ci, la possession en est perdue.
Sur ce dernier point, on s'est demandé si la décision

ne doit pas changer quand, d'après la nature de la

servitude ou le titre qui la constitue, les actes auxquels
elle donne lieu doivent être répétés à des intervalles qui

dépassent chacun une année. Nous n'appellerons pas ici

le droit romain pour nous éclairer. Ses règles, appro-

priées à la nature exceptionnelle de l'usucapion, man-

queraient ici d'opportunité. Il ne faudra toujours que
l'absence de possession prolongée une année pour être

dépossédé de la servitude. Mais, ne \oulant pas que le

propriétaire ait à souffrir de circonstances que sa vo-

lonté seule ne peut pas changer, nous dirons que le

délai qui doit lui (aire perdre la possession, lorsque te

titre ou la nature de la servitude établit des internât-
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tences forcées entre les actes de possession, ne doit par-
tir que du moment ou le maître de la servitude, par sa

faute, peut être considéré comme renonçant à en user.

Par des considérations analogues, nous n'admettons pas

davantage qu'il puisse souffrir des obstacles résultant

d'une force majeure; et en cela nous sommes confirmé

par le droit romain (voir au Digeste, Uv. VIII, lit, m,

35). Mais si le propriétaire delà servitude so trouve en

faute par sa négligence de rétablir les lieux dans l'état

primitif pour en jouir, on pourra prescrire contre lui,

comme cela ressort clairement des articles 70«i et 707

du Code civil. Entendus sans les distinctions précé-

dentes, ces articles conduiraient aux décisions les plus

injustes et les plus choquantes.

Enfin, il est bien certain que la faute provenant des

représentants ou ayants cause du maître est ici réputée
la sienne; que son erreur, à moins qu'elle ne provienne
dudol do l'adversaire, ne peut le garaulir do la pres-

cription, Ktitlu, les empêchements à l'exercice de la ser-

vitude», lorsqu'ils sont lires de sa personne, ne le garan-

tissent pas contre la prescription libératoire ; car une

autre personne, un ami par exempte, aurait pu possé-
der en son nom,

L'abus d'une servitude discontinue ou non apparente
n'en fait point perdre la possession; mais on ne peut

l'étendre, car en celte matière il n'existe point de pres-

cription acquisilive.
Tant qu'un fonds dominaut est indivis, le coproprié-

taire qui exerce la servitude discontinue, en conserve la

possession aux autres* Après le partage, il n'en est plus
de même, car il n'y a plus de copropriétaires,
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servitude de passage, que devient celle-ci par le par-

tage? Si le chemin qui lui est destiné passe tout entier

sur l'une des portions, cette dernière seulement reste

asservie. S'il passe sur plusieurs parties du fonds sépa-

rées par le partage, comme une servitude peut être

exercée et perdue en partie, la possession du passage

sera perdue sur celles qui seront restées libres une an-

née. Cette décision est contraire à celle de Celsc, en

droit romain (v. au Dlg.,1. VIH, tit. vi, G, g i). Que

devrons-nous penser si, d'après le titre de la servitude,

celui qui la possède peut passer'où il lui plaît ? Nous

croyons encore, malgré des auteurs recommandâmes,

qu'il n'est guère possible d'admettre que le fait des hé-

ritiers, pas plus que du propriétaire du fonds servant,

puisse toujours modifier l'exercice cl partant le droit de

la servitude. Kn effet, si le propriétaire du fonds assu-

jetti à une semblable servitude, en vendait une partie en

la déclarant libre, l'acquéreur de celte dernière ne pour-

rait prescrire afin de la libérer, que par des acles exté-

rieurs qui seraient contraires ù la servitude. Pourquoi

ne pas appliquer la même décision au cas où des cohé-

ritiers auraient partagé entre eux un immeuble grevé

d'uue servitude de cette nature?

Nous avons dit qu'on ne peut acquérir la possession

d'une servitude discontinue ou non apparente par la

possession seule; mais il en est autrement lorsqu'elle est

appuyée sur un titre. Pour réacquérir la possession per-

due, il faut plus d'un acte de jouissance dans la même

année s sans cela, celui qui agirait au possessoire, pour

recouvrer sa possession, dans tous tes cas, devrait suc-
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eomber. Un seul acte de jouissance que fait lo maître de

la servitude, sufllt-il pour interrompre la prescription?
Nous croyons qu'il ne suffirait pas, et que l'article 2243,

qui doit servira pxpliquer l'article ^OG du Gode civilf
sera encore ici applicable; car ces mots : La jouis*
sance de làlchose> peinent très-bien s'entendre de la

jouissance de la liberte^detl'lulrîtage.
Nous n'avons presque rien,à dire'sur les sêrvi|udes

légales, Cependant la loi range parmi les présomptions

qui font tomber celle de la mitoyenneté des murs, des

fossés et des haies, la possession, sans déclarer si, à cet

effet, celle-ci doit être continuée pendant le temps
nécessaire A la prescription. Nous croyons que le législa-

teur, par son silence sur une question aussi grave, ren-

voie aux règles du droit commun. Toutefois, la jurispru-
dence nous paraît fixée en sens contraire à cette

décision,



CHAPITRE IV.

De \vk Ti'anBlnilon et de l'Accceslon
cle In PoMHOHBlon.

Translation de la Possession.

Autrefois la tradition était nécessaire pour transférer

la possession.il est vrai que chez les Romains,où cesys-
tèmeétait en pleine vigueur, la possession était principale-
ment un fait ; cependant on exigeait celle tradition pour la

propriété même, Aujourd'hui la possession est traitée

tantôteommoun fait, tantôt comme un droit ; on la con-

sidère comme un fait lorsqu'il s'agit d'acquérir le droit

de possession par elle; comme un droit, lorsqu'elle

peut se conserver solo animo, et, nous l'ajoutons, se

transférer solo consensu. Quand lo droit est transféré, il

ne peut restera transmettre que la détention, qui con-

siste toujours dans un fait. Ainsi, quand la possession
est un droit, et parlant un démembrement du droit de

propriété, la tradition eu général n'est point nécessaire.

II. en serait autrement s'il s'agissait d'une chose déter-

minée quant ou genre ou à l'espèce,
Si le législateur nous semblait avoir bien compris les

principes précédents, nous ne nous croirions pas auto-

risé à l'accuser de contradiction, comme nous l'avons

déjà fait pour les jurisconsultes romains, quand il s'a-



gissail de s'entendre sur la nature de la possession.

Ainsi, il ne dirait pas (arl. 1604 du Code civ.) : La dé-

livrance est le transport de la chose vendue en la

puissance et possessipn de l'ajjhejeur. Par l'effet

de la vente, la propriété est do suite transférée (ar-

ticles 711 ci M 38) ; H doit en être de même du droit

de possession, sans, lequel elle manque d'un élément

essentiel, d'un de ses membres, pour ainsi dire. 11 ne

peut être question que de transmettre la détention. C'est

en ce sens que nous entendons l'article 1604 ; mais si

telle 1a été la pensée du législateur, nous lui dirons tou-

jours ! .;•- -

Cequi secomprendbien s'énonceclairement,
lit lesmots pour le dlro arrivent aisément.

Si notre langage parait téméraire, nous irons cher-

cher l'article 1600,qui porte: «La délivrance des effets

mobiliers s'opère même par le seul consentement des

parties, si le transport ne peut pas s'en faire au mo-

ment de la- Mente* » Or, le consentement dont il s'agit

étant évidemment celui du contrat, pourquoi n'éten-

drait-on pas la même décision aux immeubles, qui assu-

rément ne sont pas transportables?
Nous devons diro que dans l'ancien droit il fallait la

tradition pour faire passer la propriété à l'acheteur, et

par conséquent le droit de possession: ainsi elle lui était

nécessaire pour pouvoir exercer les actions posses-
soires. Mais aujourd'hui, depuis la loi du 23 mars 1855

sur la transcription, celle-ci est nécessaire pour transfé-

rer la propriété à l'égard des tiers. Aussi dirons-nous

qu'elle est encore nécessaire pour transférer, à l'égard
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des tiers, le droit Je possession et l'exercice des actions

qui lui sont attachées. Si toutefois l'acheteur, qui n'a

pas fait transcrire à temps, est laissé en possession de

l'immeuble pendant une année, il pourra s'y faire main-

tenir, non plus en vertu do son titre, mais en vertu de

sa possession annale. S'il n'avait point cette dernière, et

si le titre était contesté, le juge du possessoire devrait

surseoir pour que cette question préjudicielle fût tran-

chée au pétitoire.
Ce que nous avons dit de la transcription en matière

de vente, doit être entendu aussi de tout acte entre-vifs

translatif de propriété immobilière ou de droits réels

susceptibles d'être hypothéqués. Même observation doit

être faite en ce qui touche les droits réels susceptibles
d'être possédés (voir la loi du 23 mars 1855, art. 1,

2 et 4) ; mais nous croyons devoir rappeler ici que les

servitudes discontinues no peuvent s'acquérir par l'u-

sage non fondé sur un titre, titre ,qui doit être transcrit

lorsqu'il s'agit des tiers.

Lorsque le titre translatif de propriété est d'une nul-

lité absolue, la possession est-elle transmise? La négative
nous parait incontestable. Supposons un titre qui

manque des formes prescrites par la loi : nous ne lui

reconnaissons aucun effet, Le législateur nous dit lui-

même qu'il ne peut fonder une prescription (v. art, 226?).

On objectera peut-être qu'il n'empêche pas la possession
annale d'avoir son effet et la prescription trentenaire de

s'accomplir : nous le reconnaissons; mais ce n'est pas
lui qui leur sert de cause aux yeux de la loi; c'est le fait

de possession. Ce que nous venons de dire du titre nul,

nous le disons également du titre prohibé par la loi,

10



_ 1/lG — , . , .

Que devons-nous penser du titre dont la nullité est

relative? Prenons pour oxcmplo le tilre qui est rescin-

dable pour cause de minorité oujl'interdiction, comme

nous pourrions prendre celui qui Test pour cause de dôl

ou do violence. 11 peut fonder la possession s'il n'est

pas annulé. Si, devant lojugo du possessoire, on oppose
la nullité relative, il doit se dessaisir; toutefois, si celui

qui s'en prévaut oppose une possession annale, lojuge,
en l'y maintenant, ne reconnaît point par là que le titre

établit sa possession. Mais si la nullité n'es! pas opposer,
le juge maintient en possession celui qui s'y trouve en

vertu du titre, même s'il émane d'un interdit. La nullité

ne peut être invoquée que par l'incapable ou ses repré-
sentants. On pourrait douter que ce qui précède fût ap-

plicable à l'interdit : l'article 502 dit que ses actes sont

nuls do droit. Nous traiterons de cet article comme de

l'article 1604; car, en nous reportant à l'article 1304, à

l'article 1312, ainsi qu'à plusieurs autres, nous n'hési-

tons pas à dire que l'interdit est assimilé, à peu de chose

près, ou mineur en ce qui concerne sa capacité. Nous
«reviendrons sur ce qui concerne la compélenco des juges
du possessoire en cette, matière., lorsque nous traiterons

des actions possessoires,

Que déciderons-nous lorsquo l'erreur empêche le con-

sentement nécessaire à la convention? Lo défaut absolu

de consentement rend le contrat nul d'une façon absolue:

nous n'avons donc qu'à répéter ce qui a été dit précé-
demment, Mais comment concilierons-nous celle opi-

nion, fondée sur lo bon sens aussi bien que sur l'ar-

ticle 1108, avec l'article 1117, qui déclare que la

convention contractée par erreur n'est point nulle de
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plein droit, et partant de là non opposable par des tiers?

Nous rappellerons ce que nous avons dit des articles 1604

et 502: le législateur s'est encore expliqué en énigme,
Il est des cas où, l'erreur entraînant un défaut absolu de

consentement, la convention est d'une nullité absolue;

il en est d'autres où, l'erreur ne faisaul que vicier le con-

sentement, la convention n'est qu'annulable. Dans les

premiers, nous comprenons l'erreur sur l'objet do la

convention; en co qui touche la possession, cet avis est

confirmé par ce qu'enseignait Ulpien chez les Romains.

Nous y rangeous aussi l'erreur sur la nature de la con-

vention. En droit romain, Julien enseignait que, si cette

erreur n'avait d'autre effet que de confondre deux con-

trais translatifs de propriété, le domaine était transféré.

Son opinion n'est pas la nôtre; et, comme nous assimi-

lons le droit de possession au droit de propriété, notre

avis, en ce qui le concerne, ne change pas.Enfin,la con-

vention, à nos yeux, est d'une nullité absolue,quand l'er-

reur porte sur la personne de l'acquéreur, et, quand la

tradition est nécessaire, sur la personne à qui elle est

faite, tant qu'elle n'a pas été validée, lldtons-nous de

dire que ces questions de nullité ne sont point du ressort

du juge du possessoire, et qu'il faut écarter le cas où

l'on invoque une possession anuale.

Lorsqu'il ne résulte de l'erreur qu'un vice de consen«

lement, qu'une nullité relative, ce qui arrive lorsque l'er-

reur porte sur la substance de l'objet, il faut, nous

croyons, se reporter.à ce que nous avons déjà dit des

conventions rescindables pour minorité, dol, etc. Sup-

posons qu'un vigneron ait entendu acheter une terre

propre à la culture de la vigne, et qu'on lui ait vendu
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un terrain humide et propre à devenir une prairie : nous

pensons que, dans celle hypothèse, l'erreur porte sur

une qualité substantielle do là chose, pourvu qu'ii ait

été parlé dé l'intention de l'acquéreur dans le contrat.

Que devbns-nous penser de l'erreur qui nous fait li-

vrer un hérilège sans y être obligé, mais aveo la croyance

qu'il était dd? En droit .romain, pn nous eût accordé la

condiotio ïndebiti> ce qui fait supposer que la propriété,
dans ce cas, étoit transférée, et a fortiori h possession.
Cette solution nous parait Consacrée par le Code civil,

où l'article 1380 porte,que celui qui a reçu de bonne

foi l'immeuble livré sans cause, ne doit que le prix de

la vente, s'il a vendu cet immeuble à son tour. Ainsi les

tiers détenteurs ne peuvent être troublés, sans quoi ils

auraient un recours en garantie contre leur vendeur, qui

cependant n'est obligé qu'à la restitution du prix. Nous

concluons de tout ceci que la possession a été trans-

mise,

D'après tout ce que nous avons dit précédemment,
surtout sur ta loi du 23 mars 1855, nous ne croyons

pas avoir besoin de nous expliquer sur les conventions

qui sont simplement résolues. Nous dirons seulement que
ta résolution qui a lieu de plein droit, enlève immédia-

tement ta propriété et, ce qui nous sera bien contesté,

le droit de possession, comme si un nouveau contrat ve-

nait de briser te premier, Si, après la résolution, celui

qui a perdu la propriété conserve la possession pendant
une année, il aura le.droit de possession à un nouveau

litre,

L'erreur du mandataire ne peut nuire au mandant,

quand celui-ci, d'ailleurs, n'y est point tombé, Nous peu-
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sons que l'erreur du mandant, quand le mandataire no

dépasse point son mandat et qu'il n'erre pas lui-môme,

ne doit point nuire au représenté. La minorité, Tinter-

diction du représentant à qui est laite la tradition, n'em-

pêchent pas la possession de passer au représenté, parce

qu'il s'agit d'un fait, et que l'intention se trouve chez la

partie principale pour la recevoir. Pour résumer, la

personne du représentant et celte du représenté n'en font

qu'une pour contracter, de manière que l'une supplée à

ce qui manque à l'autre pour rendre la convention et

la tradition valables, excepté toutefois les conditions de

capacité requises chez le représenté, et auxquelles il ne

peut ôlre suppléé qu'en suivant des formalités établies

par la loi.

Le propriétaire peut-il posséder sa chose pour le

compte d'autrui? La négative était adoptée en droit

romain (voir liv. XXI, de f7suoapionibus} 3a\\). Nous

ne l'admettons chez nous qu'avec le tempérament sui-

vant : si le propriétaire d'un immeuble en a perdu le

droit de possession, et qu'il en reçoive la détention à

titre précaire de celui qui déjà le possède, nous pensons

que l'affirmative, et non la négative, doit cire suivie.

Mais s'il u conservé la possession, il est évident qu'il

ne peut posséder que pour lui-même.

II.

BÔ l'Acceislon de la Poiietsion.

L'article 2235 du Code civil porte que tout succès*

scur peut joindre à sa possession celle de son auteur,
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pour compléter la prescription, Si lo législateur n'enten*

dait parler quo du droit de possession, l'article était

inutile, puisqu'il est certain qu'en transférant nos droits,

nous mettons en notre Heu et place nos ayants cause,

Il a eu surtout en vuo, pensons-nous, le fait de posses-

sion, abstraction faite des droits qu'il peut produire.

Ainsi, si l'auteur a possédé six mois, ol que l'ayant cause

ait possédé pendant le môme espace de temps, bien que

le premier n'ait pas la possession annale, cette posses-

sion sera acquise à Voyant cause, qui réunira la posses*

sion de fait de son auteur a la sienne.

On entend ordinairement par auteur celui dont on

lient ses droits. Nous donnerons à ce mot, pour l'expli-
cation de l'article 2235, un sens tout à fait, large. Il

faut, croyons-nous, en matière de possession, recon-

naître pour auteur tout précédent possesseur, lorsqu'il

existe de sa possession à lanôtreun rapport nécessaire.

Dans ce dernier sens, on est forcé d'admettre que le suc-

cesseur ne sera pas toujours contraint de respecter les

droits établis, les faits accomplis par son auteur.

Nous pensons trouver le rapport nécessaire dont,

nous avons parlé, toutes les fois qu'il s'agit d'actions en

nullité, s'il y a lieu à revendication, à actions en resci-

sion, en résolution; nous pensons le trouver aussi en

cas de substitution entre l'appelé et le grevé, que le

premier accepte on non la succession du de,rnier. Nous

en dirons autant au sujet de l'usufruitier : la possession

de son auteur se partage entre lui et le nu-propriétaire
à l'instar de la propriété môme. Nous dirons encore

que lç nurpropriétaire joint à sa possession celle de

l'usufruitier, quand l'usufruit prend fin : il reçoit alors,



- 151 -

en elTet, par l'intermédiaire do l'usufruitier, un dérnnm-

hromenl de la possession de celui qui avait d'abord Ja

pleine propriété. Mais nous ne verrions pas un lien

entre deux possessions, si une personne devenait pos-
sesseur d'un immeuble dont la possession, sans lui être

transmise, a été abandonnée par le dernier possesseur;
car elle no recueille sa possession de personne. Dans

celte dernière hypothèse, il faut toujours la possession
annale pour avoir acquis le droit aux actions posses-
soires.

Il se présente ici une question assez délicate. Celui

qui triomphe sur une demando en revendication, peut-il

joindre à sa possession celle de la partie condamnée?

Nous adoptons l'affirmative. Ici, en effet, le gagnant re-

cueille sa possession des mains de son adversaire, et il

no faut pas perdre de vue que les jugements doivent

produire l'elTel des conventions, Le droit romain cl le

droit ancien, en France, nous sont favorables. Par con-

séquent nous ne croyons pas que l'article 2243 soit ap-

plicable à celte hypothèse : il ne peut être invoqué que

quand les possessions ne sont pas liées entre elles. Or,

nous le répétons encore, elles sont liées ensemble, quand
nous recueillons notre 'possession d'une autre per-
sonne.

Nous considérons les fruits accordés au possesseur de

bonne foi comme accordés en dédommagement de la

perte que lui fait éprouver son erreur. D'ailleurs, on ne

peuf rien en argumenter contre la solution précédente,

puisque le \cndeur aussi garde les fruits qu'il a perçus
avant la \cntc, ce qui n'empêche pas l'acheteur de

joindre à sa possession celle de son auteur,
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11nous reste maintenant à parler des actions possos-
soires, ainsi que nous l'avons annoncé. Parmi les effets
de la possession, elles occupent le premier rang; ce sont

elles qui servent à protéger, à faire reconnaître lo droit,
sans lequel la prescription ne saurait s'accomplir.



CHAPITRE V.

Do» Actions potmesaolx-Gst on général.

On serait heureux de trouver, depuis les Romains jus-

qu'à nos jours, un enchaînement qui permît de suivre

sûrement les législations postérieures à celle qu'ils nous

ont laissée, et de reconnaître ainsi, d'une manière pres-

que infaillible, l'esprit qui a présidé à la rédaction des

lois modernes. Il n'en est pas ainsi en ce qui concerne

les actions possessoires. Nous ne savons point, parexem-

pie, comment ou est arrivé à exiger que la possession
fût annale, pour donner droit aux actions possessoires.
C'est au treizième siècle seulement que nous voyons pro-
clamer ce principe dans les Etablissements de saint Louis

et la coutume de Beauvoisis.

La mnoiatio novi operis a pu passer des Romains

chez nous; mais, à partir du quatorzième siècle, malgré
nos recherches, nous n'en avons trouvé presque aucuhe

trace, Apres les variations de la Cour de cassation, pour
savoir s'il fallait distinguer chez nous la mnoiatio novi

operis de la complainte, la loi du 25 mai 1838 rappelle
tout à coup, et sans qu'on sache pourquoi, le nom de la

première, II faut dire que celle-ci n'était chez les Romains

ni une action, ni un édil, mais une sorte de sommation

faite pour arrêter des travaux contraires à la possession
de celui qui la faisait. La Cour suprême, à partir du
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9 janvier 1833, décide que la dénonciation do nouvel

oeuvre doit se confondre avec la complainte,
Le législateur de 1838, désignant la nuncialio novi

operte, la complainte et la réintégrande comme dévolues

au Juge de paix, ajoute a ces actions toutes les actions

possessoires, Nous avons donc cherché des actions

possessoires hors des trois premières, et nous avons été

amené à dire qu'il cal difficile d'en trouver. Kn droit

romain» où l'on distinguait grand nombre d'interdits

possessoires, quand ils eurent, après la suppression des

formules, passé aux actions les noms qui leur étaient

propres, nous aurions sans doute abouti à un autre ré-

sultat,

Enfin, il est établi que la réinlégrande a été inventée

pour remplacer l'interdit Unde pi. Mais, comme on pré-
fère chez nous le possesseur annal au possesseur actuel,

et commo la violence de la part du spoliateur pouvait

seule donner lieu à cet interdit, on s'est demandé si celui

qui serait dépossédé sans violpneo, agirait par la com-

plainte ou la réinlégrande. Dans l'ancien droit, la plu-

part des auteurs décidaient qu'il devait recourir à la

réinlégrande, dont le nom même conduit à cette inter-

prétation. Comme rien dans nos lois ne nous apprend

que le législateur a prétendu innover sur ce point, on

pourrait croire que là Cour de cassation a conservé les

traditions du passé : elle n'en a rien fait. Elle est d'avis

que celui qui a été dépossédé sans violence, n'a point la

réintégrande, mais la complainte (voir plusieurs arrêts,

entre autres un arrêt du 23 novembre 1846.) Ce premier

pas étant fait, la Cour suprême en est plus hardie pour

décider qne la réinlégrande est accordée au spolié, sans
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qu'il ait besoin d'avoir la possession annale. On lui vient

en aide en citant un passage de Bcaumanoir commen-

tant la coutume de Reauyoisis. Cet auteur, en effet, en-

seigne que la possession annale n'est point nécessaire

pour agir en réinlégrande, Seulement, si l'on se reporte
à l'ordonnance de 1007, au langage que lient de Fcr-

rière, à Nodier, qui déclare que la plupart des auteurs,

malgré l'opinion d'Imberl, pensent que le possesseur
annal peut seul user delà réinlégrande, on finit par se

trouver embarrassé.

Enfin on a .été encore plus loin. On a contesté à la ré-

inlégrande le caract^e d'action possessoire, de sorte que
sa nature devient quelque chose d'insaisissable. Aussi,

pour être conséquent avec un pareil système, il faut bien

l'accorder au délenteur précaire. En droit romain pour-
tant celui-ci n'avait pas droit à l'interdit Unde rî,que
la réinlégrande est venue remplacer chez nous.

La cour de cassation s'étant ainsi prononcée sur

toutes ces difficultés, il y avait déjà longtemps, le légis-
lateur de 1838 a énuméré les actions possessoires, sans

désapprouver sa jurisprudence, Le silence qu'il a gardé
fui considéré comme une approbatoin, et la jurispru-
dence fut maintenue, On n'a pas réfléchi que le législa-
teur avait pu manquer de hardiesse pour trancher ces

questions délicates, car il lui arrive aussi quelquefois
d'être timide,

^Nous voudrions ue pas èlre^obljgé do prendre un

parti sur les questions précédentes ; mais, puisqu'il n'en

est pas ainsi, nous dirons que la réintégrande a lieu

toutes les fois qu'il ne s'agit point d'un simple trouble,

mais d'une dépossession complète, effectuée avec vio-
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lenco ou non ; qu'il faut avoir le droit de possession

pour user de celte action, et quo nul détenteur précaire

n'y a droit. Sur tous ces points, nous renvoyons k ce

qu'enseigne M» Curasson, Ajoutons pue, dans notre

système, depuis le 82 juillet' 1867, ïa contrainte par

corps étant abolie en matière civile, il n'y a plus guère
d'intérêt de distinguer la réinlégrande do la com-

plainte.
On s'est encore demandé si la récréance est une

action possessoire. La négative parait bien fondée au-

jourd'hui, Mais autrefois il y avait deux instances sépa-

rées, l'une pour la réc.réance, l'autre pour la maintenue,

ce qui semble prouver qu'alors elle était considérée

comme une action spéciale. Mais depuis l'ordonnance

de Villers-Colterels rendue par François Ier en .1539,
ces deux instances furent réunies, quoique les juge-

ments à intervenir sur l'une et sur l'autre pussent être

distincts, Ce dernier point résulte des commentaires de

Rebuffe sur l'article 50 de l'ordonnance,

Pothier enseigne que la récréance avait lieu en ma-

tière ordinaire, et que par elle le juge du possessoire

pouvait, sans rien statuer définitivement sur la posses-

sion, accorder à l'une des parties la jouissance provi-

sionnelle de l'immeuble contentieux^ en les renvoyant
au pétitoiréj et sous la condition, pour celle qui avait

Obtenu cette jouissance, de restituer les fruits à l'autre

partie, si cette dernière triomphait dans sa revendica-

tion. Telle était la récréanCe, et telle encore elle est

adoptée aujourd'hui par la cour suprême,
Mais dans quels cas peut avoir lieu la récréance? 11

semble que dans l'ancien droit elle avait lieu toutes les
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fois que la possession était douteuse entre les parties.

D'après 1o dernier étal de la jurisprudence, la cour de

cassation fait les distinctions suivantes: si les posses-
sions des deux parties offrent des caractères différents

et réunissent les conditions légales, elles sont l'une et

l'autre maintenues (cass., 18 mai 1858); si elles offrent

le mémo caractère, les parties sont maintenues dans leur

possession, ce qui rend la possession de l'immeuble

indivise entre elles, à l'image de ce qui arrive entre deux

personnes qui ont un droit à la propriété entière d'un

même objet (req., 6 janvier 1852), Mais si aucune des

possessions n'est prouvée, la récréance est admise (cass.,
11 février 1857, 5 novembre 18C0).

Sous ce dernier point de vue, pas plus que sous les

autres, nous ne sommes porté à admettre la récréance.

D'abord, aucun texte dans nos lois n'y autorise les juges
du possessoire, pas même l'art, 6 de la loi du 25 mai 1838,

puisque la récréance n'est pas une action. Ensuite, nous

avons bien de la peine à ne pas voir dans la.récréance

une espèce de déni de justice, du moment que le juge
renvoie les parties au pétitoire, sous prétexte que leur

possession est obscure. On objectera sans doute que: le

juge du possessoire ne renvoie pas les parties sans avoir

rien statué sur leur différend, puisqu'il accorde à l'une

d'elles uno jouissance provisoire, Mais qui ne voit là

une pure subtilité? Pour qu'il y ait déni de justice, il

faut refuser de se prononcer sur l'objet du litige, Or,

quel est ici l'objet du procès, sinon la possession elle-

même, et non une jouissance provisoire?
Il faut aussi se demander si les actions possessoires

sont des actions réelles. Nous nous prononçons pour
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l'affirmative,Suivant nous, le droit do possession, est uu

démembrement du droit de propriété, et -parlant en

emprunte la nature; ainsi, nous pouvons revendiquer le

droit de possession sur un immeuble, tant qu'on no

peut pas nous opposer Une'espèce de prescription, c'est-

à-dire là possession annale, Or les actions possessoires,

ayant pour objol de revendiquer ce droit, doivent néces-

sairement en prendre la nature. Ainsi, la compétence

dujugoest fixée, rations porsonoe, par la situation de

l'objet litigieux. On peut se reporter à l'article 3 du

Code de procédure ol à la jurisprudence do la Cour do

cassation, Même en cas de simple trouble, si la contes-

tation ne portail pas sur le drojl de possession, iln'y
aurait plus une action possessoire, mais une action ten-

dant simplement à la réparation du préjudice causé, et

pour laquelle les règles seraient différentes en matière

d'appel.
Pour terminer cet aperçu, nous dirons encore un mot

d'une question importante qui a été vivement agitée.
On sait que chez les Romains la possession mobilière

était reconnue et protégée Clieznous, on s'écarta com-

plètement du droit romain sous ce rapport, et on fut por-
té à négliger la possession des choses mobilières. Aussi,

dans l'ancien droit, on no songea à protéger que la pos-
session immobilière et Celle des universalités de meubles.

M. Belime enseigne que, sous l'empire du Code Napo-
léon et des lois nouvelles, cette dernière n'est plus re-

connue; mais M. Boitard pense différemment, et sa ma-

nière de voir nous parait raisonnable. „

L'ordonnance de 1667 et la coutume de Paris admet-

taient les actions possessoires pour retenir la possession
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des universalités de meubles, Nos lois ont-elles aboli

expressément cette disposition exceptionnelle? Non, as-

surément. Mais l'onUelles fait au moins d'une manière

indirecte? Nous noie croyons pas, Ce n'est pas, tout le

monde en convient, pour les universalités de meubles

qu'a été établie la règle: En fait de meubles possession
vaut titre. Ces mots de l'article 3du Code de procédure:
la situation de l'objet litigieux,nous paraissent être fa-

vorables à noire opinion:car, en parlant d'objet liti-

gieux, le législateur a bien pu entendre aussi ces uni-

versalités; et, quant à la situation qui fixe la compétence
ratione personoe, on ne prendra pas celle des meubles

considérés en particulier, mais le siège de l'universalité

dont ils font partie, Nous pensons, avec M, Boilard,

que les troubles de droit pourront seuls donner lieu

aux actions possessoires en celte matière; car, lorsqu'il

s'agit des troubles de fait, l'article 2279 du Code civil

doit reprendre son empire. Enfin, la loi n'ayant pas

pris soin d'énumérer les objets susceptibles d'être reven-

diqués au possessoire, il est naturel de se reporter à

l'ancien droit. Si elle ne parle jamais que des immeu-

bles en ce qui louche le possessoire, c'est qu'elle a eu en

vue ce qui se présente le plus souvent, quod pkrumque

tu.



CHAPITRE VI.__.

De la Cktmplalnte.

Autrefois la complatnto était un mot qui servait à

désiguer toute action possessoire. Aujourd'hui, d'après
notre système, et depuis l'abolition delà contrainte par

corps en matière civile, il faut en dire autant (voir ce

que nous ayons dit dans le chapitre précédent). Par la

complainte, on conclut à être maintenu dans la posses-

sion, et non à être déclaré propriétaire, comme le fait

le demandeur en revendication, La bonne foi n'est pas
nécessaire pour yavoirdroil.

Celte action peut concourir avec une action crimi-

nelle. On en trouve des exemples dans les hypothèses

prévues par les articles 456 et 457 du Code pénal. Elle

peut également concourir avec une action civile, ce qui

arrive lorsqu'il y a dommage fait aux champs, fruits ou

récoltes, et que l'auteur du délit se défend en prétendant
à la possession,

Comment faut-il interpréter l'ancienne maxime: Com-

plainte sur complainte ne vaut? La cour suprême, dans

un arrêt du 17 mars 1819, semble être d'avis que le ju-

gement sur la possession rend précaire celle que le con-

damné peut avoir dans .la suite, et que par conséquent
il ne peut acquérir par celle-ci. un droit protégé par la

complainte Comme il n'est pas permis d'attribuer plus
de vertu à un jugement rendu sur le possessoire qu'à
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un jugement rendu au pétiloire, ou à un titre qui fixe la

propriété au profit de l'une des parties, nous n'accep-
tons pas cette jurisprudence, Nous croyons seulement

que, si le jugement statuant au possessoire n'est pas
exécuté par la personne condamnée, celle-ci ne peut se

prévaloir d'une nouvelle possession, tant que ce jugement
n'est pas prescrit, bien entendu s'il ordonne la restitu-

tion do l'objet litigieux, ou la destruction des ouvrages

qui servent de base aux prétentions de la partie. Le sens

véritable de la règle citée est» suivant Imbert, qu'une

personne qui croit avoir la possession d'un immeuble,

possession que se disputent déjà deux, autres parties au

possessoire, ne doit point se pourvoir alors par voie di-

recte et principale contre elles, mais demander à interve-

nir dans la cause, en formant opposition à la complainte

engagée, L'action directe ne devrait être engagée que si

la première affaire était terminée.

Quand le juge de paix est appelé à décider une ques-
tion de distance relative à des plantations, l'action en

maintenue possessoire basée seulement sur ce qu'elles
sont faites depuis une année, n'est pas admissible: au-

trement, le second paragraphe de l'article 6 delà loi du

25 mai 1838 serait inutile, puisque, si elles n'existent

pas depuis une année, la complainte serait toujours

pqs$jb10, d'apfès le droit commun, contre l'auteur des

plantations. Toutefois, même quand il s'agit d'appré-
cier Fadistance des plantations, lo juge de paix ne doit

pas connaître des questions de propriété.
Le juge de paix, pour faire respecter une décision au

possessoire, lorsqu'elle fixe des limites à la possession
de deux parties dont les propriétés se touchent, peut: ' ' '

-it''
''
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ordonner une plantation de bornes; mais ces dernières

ont un caractère provisoire, c'est-à-dire dépendent des

décisions rendues au pétitoiro.
Si une pàHie intente une action possessoire, lé dé-

fendeur ne peut y répondre par une demande en bor>

nàgeicar, celle-ci étant une revendication véritable,

comme on l'enseignait ebezles Romains (Dig.,i?m. reg,,

1.1), lès atteintes portées à la possession doivent avant

tout être réprimées. Si l'action en bornage est intentée

la première, et qu'on soulève une question de possession,
celle-ci doit être résolue préalablement.

Nous ne distinguons pas la dénonciation de nouvel

oeuvre de la complainte. Papou nous apprend que dans

l'ancien droit elle n'en était pas distincte, et Pothier n'en

parle point, La Cour de cassation, qui avait d'abord dé-

cidé le contraire, avait ensuito déclaré que, sans s'occu-

per si les constructions sont achevées où non, si elles

n'ont pas une année, la complainte est ïècëvable, quand
là loi du 25 mai 1838 est arrivée. Mais cette dernière

h'apâs fait varier la jurisprudence de la Cour de cassa-

tion : car le législateur, fort embarrassé lui-même, y a

nommé la dénonciation de nouvel ceuvre, sans la définir,

et en là soumettant sans restriction aux mêmes condi-

tions d'annalité que les autres actions possessoires.
Le juge du possessoire peut-il ordonner la déstruc^

tion des ouvrages? Aucun texte à notre connaissance

ne l'empêche, Il doit user avec pradèncO dé cette fa-

culté/S'il en est autrement, tin a la ressource dé* l'ap*

pel, qui se porte devant lés jugés mêmes du pétitoire,

lesquels, dans la prévision d'une demande en revendica-

tion, pourront se montrer mieux avisés. Si la partie ga-
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gnanle n'obtient pas la destruction des ouvrages, elle

peut toujours obtenir des dommages-intérêts, et elle aura

interrompu la possession de son adversaire. On com-

prend, en effet, qu'il ne serait pas toujours bien sensé

de faire démolir un bâtiment, sur les seules raisons

tirées de la possession, lorsqu'il est à peu près certain

qu'au pélitoire, celui qui n'avait point celle dernière,
sera déclaré propriétaire,

Supposons que des bâtiments aient été élevés sur le

terrain possédé par un autre que le constructeur: qu'ar-

rivera-t-i|,si le possesseur du terrain est envoyé par le

juge en possession de son héritage, et par conséquent de

la superficie, c'est-à-dire des constructions? Le juge du

possessoire pourra-t-il, examinant la bonne ou mau-

vaise foi du constructeur, obliger l'autre partie à lui

tenir étal des dépenses, suivant les prescriptions de l'ar-

ticle 555 du Code civil? Il est bon de noter que cet ar-

ticle ne parle que du propriétaire du fonds, qualité que
le juge du possessoire doit mettre de côté, et que, pour

procéder aux évaluations de l'article 555, il faut des

délais et des frais considérables, qui pourraient être faits

en pure perte, si, au pélitoire, le constructeur venait à

triompher. Ces raisons nous font admettre la négative.
Si le constructeur, ayant ainsi perdu au possessoire,/

n'agit point en revendication, nous pensons qu'il peut

exercer l'action qui lui est dévolue par l'article 555, et

pour laquelle, en effet, aucune condition de possession
n'est exigée. Cette action est de la compétence des tri-

bunaux ordinaires. Du temps des Romains, le construc-

teur n'avait pas cette action : car on n'avait alors que
celles accordées expressément par la loi.



Le tribunal civil peut décider provisbiréttïôtitj c'est-

à-dire avant de déciderlà /question de' pfftfrriôtéy la

cessation des travaux commencés avant la demande en

revendication oii dôîîuis^Cômnie il^é l jprbriti |>as-polir
basede cette décision la possession do l'uno des parties,
mais lés [rîésomptions dii jpfojiHdté ^ui èbtit 'ëri âà fa^

veur, le jugo du pétitoire- n'empiète pas sur' le posses-
soire,

' •
;'''-''!*'{'>';: ';<.>••'«'-

Nous avons également dit que, depuis l'abolition de

là contrainte par corps en matière civile, il n'y a plus
d'intérêt de distinguer la réinlégrande de la complainte.
On comprend l'usage de l'interdit Unde vf chez les Ro-

mains: puisqu'ils préféraient le possesseuractuel à tout

autre, il était bien raisonnable de faire une exception

pour celui qui avait usédé violence afin de déposséder

quelqu'un. Chez nous, ou lo possesseur annal est pré-
féré, celte disposition toute romaine est loin d'offrir le

môtoo degré d'utilité. Mais il y en à qui ont la passion
de copier des législations mortes, sans s'occuper si lés

mêmes raisons do décider comme elles subsistent en-

core,

On a prétendu s'éclairer au moyen de l'ancien droit,

On a poussé les recherches jusqu'aux temps qui précé-
dèrent le xtue siècle, Nous ne savons pas au juste s'il

y a grand éclaircissement à attendre de ces temps, où»

malgré les louables efforts du clergé, qui d'ailleurs n'en»

tendait guère dans les lois romaines, lo chaos avait pris
la place des institutions d'une époque plus civilisée,

Mais ce que nous croyons savoir parfaitement, oVUquo»

depuis lo xme siècle, la rédaction assez incomplète des

coutumes et des ordonnances, et la contradiction qui



- 165 —

existe entre plusieurs écrivains qui ont suivi cette épo-

que, ne. contribuent pas peu à laisser de l'incertitude,

Cependant, comme les derniers jurisconsultes de l'an-

cien droit, qui ont eu à commenter les derniers monu-

ments législatifs de leur époque, doivent être surtout

pris en considération, nous rappelons ce que dit M, de

Perrière sur l'ordonnance do 1G67, et ce que rapporte
M. Rpdier de l'opinion la plus répandue alors (voir lo

chapitre précédent),

Maintenant, si nous considérons la législation mo-

derne, sur quels appuis repose la jurisprudence de la

Cour do cassation? Peut-être sur le second paragraphe
de l'article 2060 du Code civil? Nous ne le pensons pas:
car cet article ne nous donne aucune idée sur la nature

de la réintégrando, mais il a trait à l'exécution des

jugements rendus dans certains cas au possessoire.

Mais voici un argumont très-fort que font valoir les

partisans du système combattu par nous. Ce système
était celui de laCour suprême avant la loi du 25 mai 1838 ;

or cette loi nouvelle a classé la réintégrando parmi les

actions possessoires : donc la réinlégrande doit différer de

la complainte; doue les opinions delà Cour de cassation

se trouvent consacrées et justifiées, Nous rendons cer-

tainement hommage au mérite des personnes qui sou-

tiennent l'avis contraire au nôtre; mois nous ne com-

prenons pas qu'on ait le talent de faire parler le

législateur, même quand il no dit Hen,c'csUà-direen dépit
do lui.Où a-t-on pu voir qu'en nommant la réinlégrande,
le législateur a eu l'intention de consacrer la doctrine

do la Gourde cassation? Celle-ci, pour étayer son système,

comme nous l'avons fait remarquer dans le chapitre



précédent, a besoin do soutenir que la réintégrando
n'est pas une action possessoire, et qu'ainsi la possession
nnnalô n'est point nécessaire; pour pouvoir l'ôxërcer.

Or, si on litf article de là loi dé 1838, le premier sens

qui se présente à l'esprit, 'est que cette action est ^os-

sessoire; mais la science, qui a quelquefois pour résul-

tat d'embrouiller lés questions, a cru y découvrir le con-

traire, comme si le législateur se plaisait à poser des

énigmes.
Nous nous étonnons qùo les auteurs qui défendent

avec tant d'art la doctrine do là Cour suprême, n'aient

pas songé qu'il fallait prétendre aussi que la dénoncia-

tion de nouvel oeuvre, étant désignée dans l'article 6 de

la même loi, diffère essentiellement delà complainte, et

se trouve ainsi soumise à dés règles bien différentes,

Pour nous, nous sommes d'avis que le législateur, énu-

mérant la dénonciation de nouvel oeuvre et la réinté-

grando à côté de la complainte, a eu l'intention de prou-
ver que ces actions devaient prendre la nature et les

règles de cette dernière, Enfin, il a pu hésiter pour se

prononcer sur la doctrine de la Cour suprême. Qu'on
no dise pas qu'il est défendu au législateur d'hésiter, et à

nous de le dire ; car nous crierons encore plus haut

qu'il ne faut pas lui donner les attributs de la perfec-
tion,

Quand les voies de fait pour ravir la possession
ont lieu sur la personne, il existe des lois pénales qui
doivent atteindre lo, coupable. Si elles sont accompa-

gnées de délits d'un autre genre, le même remède se

présente, Mats si ces délits n'existent point, nous ne

voyons pas que le trouble soit si grave qu'il faille abso"
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lument ériger en loi la doctrine que nous avons

repoussé^, et qui, d'ailleurs, laisserait au juge du posses-
soire des difficultés énormes pour distinguer les circon-

stances qui pourraient, donner lieu à la réintégrando.

D'après les idées que nous ayons émises, il nous

parait hors de dotite que la réintégrando ne s'accorde

qu'à ceux qui ont la possession de l'immeuble enlevé;

que, n'étant plus une action pénale, elle n'est point per-

sonnelle, mais réelle ; et nous laisserons dans le repos
des législations passées, qui ne sauraient plus s'imposer
au milieu des principes nouveaux du droit moderne.

Dans lo droit romain, en effet, l'interdit Undevi était

personnel, et la réintégrando prit peut-être ce caractère

à son début,

Quant aux actions pénales qui peuvent concourir avec

la réinlégrande, on peut se reporter aux art. 456, 449

et 434 du Code pénal. Mais faut-il croire que l'art. 55

de ce code permet de prononcer la solidarité contre ceux

qu'il condamne pour avoir exercé les voies de fait vis-

à-vis du spolié. D'abord, si le fait donnant lieu à la

réintégrando ne constitue pas un délit, nous repoussons

l'application de cet article. Mais quand même il y aurait

délit, il nous répugnerait d'admettre la décision de Po-

tbier, Nous verrions dans l'application de cet article

faite ou possessoire un cumul du criminel et du civil:

car l'article 55, placé dans le Code pénal, ne nous parait
nullement fait pour être élendu d'una juridiction à une

autre,

La réintégrando civile doit être intentée dans l'année

de l'usurpation. Si elle ne l'est pas dans ce délai, il

restera, dans lo cas d'un délit, la voie criminelle, pour
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obtenir seulement des dommages-intérêts; et ce dernier

moyen devra* être aussi employé dans lo! délai déterminé

par l'article 538 du Code d'instruction criminelle. Au

correctionnel, le fermier auteur dès voies de fait ne

peut réjctet* la faute sur le bailleur ; ce qu'il peut faire au

possessoire, à moins qu'il ne soit établi qu'il n'a pas agi

d'après ses ordres/ ._'*'*'

Enfin,les jUgesàu cottèollohriel ne peuvent, comme

cela arrivait sous l'ordonnance de 1667» ordonner la

réintégration du spolié: car la loi n'a point rappelé cette

disposition; mais il reste, après l'aotion criminelle,

l'action civile, non pour demander des dommages-inté-

rêts s'ils ont déjà été obtenus, mais la restitution de la

possession, ou de la propriété, suivant lo cas,

Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit

dans lé chapitre précédent au sujet do la récréance.

Maintenant nous passons aux choses qui sont l'objet dé

là cottiplàintel
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CHAPITRE VII.

Oié» CliôàeM cful peuvent être l'objet

Chez les Romains, la revendication des meubles était

admise, et, comme conséquence de ce principe, le pré-
teur avait créé un interdit spécial aux Choses mobilières.

Dans l'ancien droit, en France, on se partagea sur le

point do savoir si cette revendication serait admise.

Mais on alla plus loin en matière de possession : on dé-

clara que lés meubles ne pourraient être l'objet d'actions

possessoires. Or, d'après nos lois actuelles, la revendica»

tion on inatièro mobilière est abolie formellement.

Commo conséquence de Cette abolition et du silence de

nos codes, il est naturel de regarder les meubles comme

ne pouvant être soumis aux actions possessoires.
Nous avons, à ce sujet, signalé une exception qui a

trait aUx universalités de meublesJ et dans notre cha-

pitre V nous avons essayé de prouver qu'elle doit être

faite encore aujourd'hui, Nous n'avons guère à ajouter
aux raison! que nous avons déjà fait valoir, Nous remar-

querons seulomont que M, Belimc uvo divinatoire le

sens dé cette phrase appliquée aux choses mobilières'.

Sapiunt quld immobile* Nous sommes surpris qu'un

esprit aussi judicieux et éclairé ait pu s'arrêter à cette

réflexion» Cette saveur immobilière sur laquelle il plai-
santé n'est pââ aussi absurde qu'il veut le faire croire. En

ellet, les meubles considérés en particulier changent
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Irès-facilement de place; il n'en est pas de mémo des

universalités de meublos, qui, sous ce rapport, se rap-

prochent des immeubles, iïn second lieu, quoi qu'en ait

dit cet auteur, elles s'en rapprochent encore, puisque,
comme eux, elles sont susceptibles d'être revendiquées,
ce qui, dansranoieil Jdf6itî^n^tàU"i>ûô[étiondu, d'un com-

mun accord, aux meubles pris isolément,

.,,L(w me^bje^d^

venj, accessoirement) à!,-,rii^ipôubje^' p^jlj^ç^pa)^. ;(pr(^r

l'omet 4e la cpii plainte; mais il^no peuvent en .faire

l'objet
1directement et par eux-mêmes, ';

Quant aux actions, de la banque do Franco, à celles

des canaux d'Orléans et du Coing, qui sont immeubles

par la fiction de la loi (voir décrets du i 6 janvier 1808

et 16 mars 1810), elles ne peuvent donner naissance à

la complainte; car la loi n'a entendu leur appliquer quo
les règles du code sur l'aliénation des biens immeubles,

les privilèges et hypothèques.
La clause d'ameublissement/n'ayant pour elfet et pour

but que do modifier les pouvoirs du mari, laisse aux

immeubles leur nature, et, comme,.tels,, ils,demeurent

soumis à la possession et à la prescription.
Autrefois les rentes foncières, n'étant pas rachetables,

étaient, comme immeubles, soumises à l'action posses-
soire. Il n'en est plus de même aujourd'hui, De même, les

oflicos do notaire ou do magistrature ne sont plus réputés

immeubles» depuis le Code civil.

Il reste maintenant à,parler des immeubles corporels
et des droits immobiliers qui peuvent être l'objet de la

complainte. Nous allons nous occuper d'abord deschoses

qui sont du domaine public»
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Bel Ohoiei du Domaine publie.

On sait que lé domaine national se composo du do-

maine public et du domaine de l'Etat (voir la loi du

16 juin 1851 sur la constitution de la propriété en Algé-

rie, articles 1er et suivants). Les biens qui composent le

domaine do l'Etat appartiennent en propriété et en

jouissance au corps moral formé parla nation : c'est son

domaine privé. Le domaine public sa compose do biens

dont la propriété appartient au corps moral do la nation,

et la jouissanco ou l'usage au public. Les immeubles qui

composent le domaine de l'Etat, sont en général soumis

aux lois de la possession; mais il en est autrement de

ceux qui font partie du domaine public. Il est donc im-

portant d'examiner, sous ce rapport, quels immeubles

entrent dans ce domaine, et d'éviter toute confusion avec

ceux qui entrent dans le domaine privé.
Dans cet examen nous rencontrons d'abord les routes

impériales et départementales. Faut-il, parce que ces

routes sont imprescriptibles, déclarer qu'elles ne peuvent
être l'objet d'une action possessoire? Nous ne croyons

pas que la possession ait pour but principal, unique,

d'engendrer la prescription, Si les immeubles qui sont

du domaine public ne sont point susceptibles d'être pos-
sédés par d'autres que la nation, cela lient à des consi-

dérations qu'il serait trop long d'énumérer ici, L'action
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possessoire, toutefois, est recovable pour faire déclarer

simplement la possession d'un particulier sur un immeu-

ble englobé dans une route. Cette déclaration rend sa

position plus favorable, si on l'obligea faire reconnaître

sa propriété au pétiloire: car il conservé alors le rôle de

défendeur. Ces!'*Vf^è^&lrçA.'l&Â's'^'Sjp^p1o?é84|Slqii.et de pro-

priété no peuvent arracher au domaine public une portion

deâ routes >^)^Uem0ttit ët|ib|tos> mai» ^(i^btenir à \\et>

pyp^rjé<.uil0j^de;^itévj,...,/,;.:uu-ii.; -.{-t\- iv-^h-^ V;MVÏ
Si l'administration se défend au possessoire, en sou-

tenantvque je terrain objet de la complainte rentre

dans le domaine public par la lixation des limites, cette

exception est préjudicielle, Enfin, si l'action était basée

sur des faits postérieurs à l'incorporation de l'immeuble

dans le domaine public, elle devrait être ropoussée sans

distinction, _

. Les tiers entre eux peuvent-ils se disputer au posses-

soire un immeuble qui dépend du domaino public ? Lu

Cour de cassation décide l'affirmative (21 décembre

1842). Cettedoctrine n'est pas la nôtre. Nous pensons

que les actes de possession, en pareille matière, sont

nuls erga omnos. L'immeuble doit être ici traité comme

tout objet qui de sa nature n'est point susceptible de

possession privée» ou que l'on détient en vertu d'une

cause prohibée par les lois,

Il peut arriver que, dans la plantation des haies qui
bordent les chemins do fer, les propriétaires des héri-

tages voisins so plaignent qu'on n'ait pas observé la dis-

tance prescrite par l'article 671 du Code Napoléon, S'ils

demandent qu'elles soient arrachées, nous né croyons

pas qu'ils puissent user 4e l'action possessoire ou con-
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fessoire, à cause de la séparation des pouvoirs adminis-

tratif et judiciaire. Mais s'ils veulent seulement faire dé-

clarer leurs propriétés libres de la servitude qu'on leur

veut imposer, l'action possessoire est possible, afin qu'ils

puissent réclamer une indemnité. Toutefois, si le cahier

des charges de là Compagnie exige lui-même l'applica-
tion de l'article cité, le conseil de préfecture est compé-
tent pour en connaître.

Quant aux chemins vicinaux, nous renvoyons à ce

qui précède. Si un chemin privé a été tout entier déclaré

vicinal par le préfet, sous prétexte que la commune en

avait la jouissance, un auteur pense que le possesseur de

ce chemin peut contester à la commune la possession qui
sert de motif à l'arrêté, et partant exercer l'action posses-

soire; et le Conseil d'Etat avec lui, 27 février 1802, est

d'avis que l'exception tirée, en cette circonstance, de la

possession ou do la propriété du plaignant, est préjudi-
cielle. Cependant, il faut l'avouer, s'il s'agissait d'un ju-

gement passé en force de obose jugée, il n'en serait pas
comme de l'arrêté : la fausseté des motifs ne l'empêche-
rait pas de recevoir son exécution,

Quand il s'agit de chemins vicinaux, si les fossés y
sont compris par l'arrêté administratif, l'action posses-
soire doit être repoussée.

Le déclassement d'un chemin lo fait entrer dans le

domaine privé. Ce déclassement peut avoir lieu même

par un cas de force majeure,
Les chemins communaux et non déclarés vicinaux

sont regardés par la Cour de cassation comme pouvant

être possédés à titre privé.

Quand une commune se montre trop négligente à
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poursuivre ceux qui portent atteinte a ses voies publi-

ques» les habitants ont chacun la ressource que leur ofîre

l'article'49 de la loi du 18 juillet 1837. Mais ils ne

peuvent agir propWo «ommc^ c'est-à-dire sans en ob-

server les formalités, a moins qu'ils n'aient un droit de

servitude, comme celui qui résulté du fait d'enclave

Les rues et places publiques ne peuvent tomber dans

la possession des particuliers. S'il n'existe point d'ali-

gnement, le juge de paix consultera les titres pour se

fixer sur l'étendue qu'elles peuvent avoir.

Les'chapelles et églises accordées par l'autorité pu-

blique pour la célébration du culte, ne sont pas suscep-
tibles d'une possession à litre privé» 11 n'en est pas de

même des autres, quoique consacrées au culte par l'E-

glise.
Si l'on conteste devant le juge du possessolro que

l'objet du litige fasse partie du domaine publie, dans te

doute, il devra se prononcer on faveur de la possession.
Mais cette incertitude n'aura pas lieu d'être; si les parties »

sont d'accord sur la nature de l'immeuble, s'il existe un

plan d'alignement qui le comprenne, un arrêté préfec-
toral qui le classe dans un chemin vicinal. On peut en-

core citer d'autres exemples,

Ajoutons que tout ce qui est partie accessoire d'une

route ou d'un chemin public en prend la nature» tels

que fossés, ouvrages d'art, etc.

Les rivières navigables et flottables font partie du

domaine public. La Courde cassation est d'avis que les

particuliers peuvent entre eux agir au possessoiro pour
des entreprises sur ces cours d'eau, quoique non autori-

sés. Nous hésitons à admettre cette doctrine \ presque
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toujours de pareilles entreprises seront délictueuses, et

ces cours d'eau sont placés hors du commerce à l'égard
de'toùs.

'

Quant à ceux dont les entreprises sont autorisées par

l'administration, tels que les maîtres d'usines et de mou-

lins, ils ne sont point garantis contre les empiétements
des voisins: aussi les uns et les autres peuvent user de

l'action possessoire entre eux. Nous devons revenir sur

ce sujet.
Nous pourrions noui étendre bien davantage sur les

immeubles qui dépendent du domaine public; mais cette

matière nous entraînerait beaucoup trop loin, Nous

avons, parmi ces biens, choisi ceux qui peuvent donner

naissance le plus fréquemment aux actions possessoires.
Nous allons maintenant nous occuper des cours d'eau

considérés en dehors du domaine public.

11.

Bei Ooun d'càu en téfiér*l.

Les rivières non navigables ni flottables ne font point

partie du domaine public. En vertu d'une induction

tirée de l'article 505, on refuse aux riverains la pro-

priété des lits de ces rivières, pour l'attribuer naturelle-

ment à l'Etat. Les riverains n'ont d'actions contre les

particuliers qui font quelque entreprise sur ces immeu-

bles, qu'autant que leurs propriétés adjacentes en éprou*
vent un préjudice.
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simples >ruisseaux appartiennent ^^
comment les distinguera-t-on des rivières? On répond t

: l,ftloi;du^^
tent sur tpkmej.açjtci.p.̂pjs^^çpf ^M^^t^'i K^PP^^'^VIB "^rtl

galions. S'ûgit-i^ d'û;hj^Tspyrco4qûi^,^Jt>jj^na notre# dp-

maine, nous avons sur ello un droit absolu, à moins que

nous ne laissions acquérir aux tiers la possession du

ruisseau au moyen d'ouvrages apparents, ou que nous ne

nous trouvions dans, les,oirçopstances prévues, par l'ar-

ticle G43 du Code civil, qui no nous laisso que lo droit

à une indomnité. S'agit-il d'une eau qui traverse notre

héritage, nous avons un droit absolu sur elle, sous la

condition de la rendre, à la sortie du fonds, 6 son cours

naturel. Ce sont les propriétaires inférieurs qui peuvent
se prévaloir de cette condition. S'agit-il, enfin» d'une eau

qui borde simplement notre propriété) nous n'avons que
le droit de nous en servir à son passage pour l'irriga-
tion de celle-ci: ainsi» nous ne pouvons en modifier lo

cours, ni attirer l'eau en totalité; en d'autres termes,

nous devons respecter le droit des corivcrains, et rendre

l'eau détournée à son cours, dans l'intérêt des riverains

inférieurs.,.,; ..; , •.•;: ,,*... . -<;,;; ;, ,;;,;,... i

Ce simple aperçu nous fait voir combien de circons-

tances peuvent donner naissance à l'action possessoire.
Mais il est bon de rappeler ici deux lois postérieures à

celle du 25 mai 1838 : ce sont celle du 29 avril 1845

et celle du 11 juillet 1847. Notre dessein n'est pas d'en-

trer dans l'analyse de ces lois, qui nous, entraînerait

trop loin; mais, comme, dans l'intérêt do l'agriculture,
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elles, font flux possesseurs, desjources et aux riverains

(le^ concessions qui sortent du, droit ordinaire, il est bon

do remarquer que l'action possessoiro est toujours rece-

vabîe contre ceux qui veulent en user sans remplir les

formalités exigées par ces lois, et que les droits qui leur

sont accordés, les laissent soumis aux règles communes

pour en conserver la possession.

Lorsqu'une usine ou un moulin n'existe point légale-

ment, son existence, constituant un délit, ne peut fonder

aucune possession. Si l'usine existe légalement, son

propriétaire doit se conformer aux limites résultant de

la concession qui lui a été faite ; mais on peut, nous l'a-

vons* dit plus haut, acquérir la possession contre lui.

Les particuliers qui croient avoir a se plaindre des ou-

vrages faits sans autorisation sur des cours d'eau qui
sont du domaine public, tie peuvent, au possessoiré,
obten'r que des dommages-intérêts, et non la destruction

des ouvrages, parce que ces cours d'eau sont spécia-
lement sous la surveillance des corps administratifs.

Mais les conseils do préfecture sont incompétents pour

adjuger les dommages-intérêts (0. Dijon, 2 décem-

bre 1826).

Toutefois, s'il s'agit de travaux faits sur un cours

d'eau qui ne rentre point dans le domaine public, nous

ne trouvons aucun texte ni aucune raison solide pour

empêcher le juge du possessoiré d'en ordonner la des-

truction, même s'ils ont été autorisés, alors qu'ils lèsent

ta propriété ou les autres droits réels des particuliers,

Enfin, les particuliers peuvent se plaindre des inon-

dations occasionnées par les usines ou moulins même

autorisés* Si ces inondations se reproduisent d'une ma*



nièrë continue et régulière, nous y voyons une servitude

continue et apparente susceptible d'être acquise par

prescription.

v..

.^

.
_ m;

>

Dot Choiei Impreicrlptiblei.

Les immeubles qui, faisant partie du domaine de

l'Etat, sont consacrés à la dotation de la couronne, sont

déclarés inaliénables et, imprescriptibles. On à conclu

que la possession,n'en peut être acquise; car. on pense

qu'elle est sans utilité là où la prescription no peut
avoir lieu. Nous croyons qu'elle est encore utile en fai-

sant gagner les fruits au possesseur de bonne foi, en

donnant au possesseur, le rôle de défendeur au pétitôiro,
Nous lui reconnaissons ici encore un but, celui de punir
le propriétaire négligent. Nous considérons dono les

immeubles qui composent la dotation de la couronne,

comme pouvant tomber dans la possession dos tiers.

Notre opinion est d'autant moins surprenante, que nous

admettons avec difficulté qu'on aille chercher tes carac-

tères do ta prescription pour les adapter d'une manière

intégrale à la possession.
Nous croyons également susceptibles de possession

les biens des majorais (voir l'article 11 de la loi du

4 mai i 809), pour les immeubles dotaux, pour ceux des

mineurs et des interdits, bien que les longues prescrip-
tions ne courent pas contre ces incapables»
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, Bel Betvitudei.

Voici le raisonnement qu'on fait en parlant des ser-

vitudes : Les servitudes continues et apparentes peuvent
être acquises par prescription : donc elles peuvent aussi

être les objets de l'action possessoire. En effet, pour

pouvoir prescrire, il faut posséder. On continue: Les

servitudes qui ne réunissent point ces deux caractères,
ne peuvent être acquises par prescription : donc elles ne

peuvent être sujettes au droit de possession fondé sim-

plement sur la possession annale. Ce dernier point ne

nous parait pas aussi clair.

Nous demanderons aux personnes qui font ce raison*

nement, si elles sont d'avis que (les immeubles compo-
sant en partie la dotation de la couronne ne peuvent
être des objets de l'action possessoire; si elles pensent

que les immeubles dotaux, ceux des mineurs et des in-

terdits, ne sont point susceptibles de tomber entre les

mains des tiers seulement quant à la possession. En ad-

mettant que sur toutes ces questions elles répondent
sans se mettre en contradiction avec elles-mêmes, uous

leur rappellerons qu'à nos yeux la possession des im-

meubles imprescriptibles, les considérations tirées de

l'ordre public étant écartées, n'est pas sans une utilité

et un but raisonnables.

Si, devant l'obscurité des textes, ou» ce qui revient A

peu près au même, devant le silence du législateur, on
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se reporte n l'ancien droit pour compléter sa pensée,

cous croyons reconnaître que les servitudes qui no sont

pas continues et apparentes ne peuvent nous êlre ga-
ranties parles actionspossessoirosj si nous n'en avons

que la possession annale'.'L'ailicle 215 de la coutume

d'Orléans, qui refuse la saisine à celui qui n'a litre va-

lable, nous confirme dnnâ^tloapprécitttion. Cette con-

sidération i jointe à l'accord unanime des auteurs et

de la jurisprudence sur l'interprétation du Code, nous

fait admettre la nièrne décision tout en rejetant leurs

motifs»'-'-<-' •-'''• •• ;-—:.'.'

Aussi l'article*691 du Code Napoléonien décidant

que les servitudes non continues ni apparentes ne s'éta-

blissent que par titres, doit s'interpréter avec tes res-

trictions de l'ancien droit. Nous pensons que la pres-

cription peut faire acquérir ces servitudes, quand elle

est basée sur un titre même provenant d'une personne
autre que le propriétaire du fonds assujetti: voyez 6 ce

sujet Polhier, de Perrière, et les coutumes de Paris et

d'Orléans. Dominé toujours par celte idée» que l'an-

cien droit doit nous éclairer ici sur le nôtre, nous

sommes encore persuadé que la contradiction faite

ouvertement aux prétentions du propriétaire du fonds

qu'on veut asservir» peut faire courir la prescription

acquisitive en cette matière, et qu'elle nous offre un

titre dans lésons attaché à ce mot par l'article 091,

L'idée de titre ou de couse d'acquisition ne doit être

écartée que lorsqu'on, peut attribuer les actes de ser-

vitude à un esprit de tolérance et de bon voisinage,

Voyez, a cet égard, ce qu'enseigne M. Proudhon. Tout

ce que nous venons do dire de la prescription, doit
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s'ejiténidro a fortiori de la possession qui lui sert de

ta^.:^ ,/>:• //>,..

Quant au motif qui empêche les servitudes non conti-

nues et apparentes d'être soumises à la possession an-

nale» c'est, comme on l'a dit, l'esprit.de tolérance et de

bon voisinage qui doit exister entre les voisins.

Le litre qui sert de fondement à la prescription acqui*
sitive et pur conséquent à lu possession, peut émaner de

toute personne autre que le propriétaire du fonds do-

minant et que ses auteurs, excepté toutefois le cas où

il y a destination du père de famille, suivant l'ar-

ticle 692, C. civ. Si l'on applique l'article 2229 à In

possession, il faut de plus, pour empêcher qu'elle soit

équivoque à cause de l'esprit de tolérance qu'on sup-

pose, que le propriétaire du fonds asservi connaisse

les prétentions de celui qui veut acquérir la servi-

tude. Ajoutons que te titre te plus incontestable pour
fonder la possession est celui qu'on trouve dans la loi:

tel est celui du propriétaire dont le fonds est enclavé.

L'article 691 du Code civil excepte de la règle prohi-
bitive qu'il pose d'abord, les servitudes discontinues

déjà acquises par une possession immémoriale avant la

promulgation du Code civil, dans les pays on cela était

toléré. Enfin, l'article 694 déclare que la servitude dis-

continue cl apparente qui existait soit sur le fonds

aliéné, soit en sa faveur, si le vendeur, sans s'expliquer
a son sujet» conserve l'autre fonds qui ta doit ou qui en

profile» continue d'exister.

lrno servitude négative non apparente ne peut donner

lieu à la complainte, puisqu'elle n'est pas apparente, tt

en serait autrement, suivant nous, s'il y avait un titre à



l'appui (Cassai,; 15 février 1841). Nous ne voyons pw
en effet, pourquoi les actes de jouissance qui servent a

fonder la possession, hé'V&ûHeriàiiBntF't»a*:;do' 'faiià rti'd^â-

tifs; cl, à nos yeùX^onnè peut taxer cette possession de

clandestinité, puisque le titre sur lequel elle s'appuie

&>connu des deux parties»
*

'*. îioTS'qu'on^èxhijbé ''iiii'.,tiJt,re.;4'u^'-ii1i9^^'- 'a charge du

propriétaire du fonds asservi les travaux nécessaires à

l'exercice d'une servitude, et qu'on justifio d'une posses-
sion conforme, on peut agir en complainte, quand le

maître de l'héritage asservi refuse de continuer ces tra-

vaux: car l'obligation de les faire découle d'une charge

réelle, c'est-à-dire attachée À cet héritage même.

Les droits do chasse et de pêche sont des droits per-

sonnels, et par conséquent ne sont point soumis à l'ac-

tion possessoire d'une manière directe: ils n'en subissent

les conséquences que quand elle porte sur la possession
de l'immeuble mémo où l'on exerce ces droits,

Lorsqu'on exerce un droit de Vive pâture, nous y voyons
une servitudediscontinue, et nous en appliquons les règles.
Nous voyons également une servitude discontinue dans

la vaine pâture: c'est une charge au profit de ceux qui
ont des propriétés dans la commune, et elle suit les fonds

asservis, dans quelques mains qu'ils passent, Le litre

qui fonde cette espèce de servitude se trouve, selon

nous, dans la loi, Le Code civil en parle au titre des

servitudes, et l'article 648 offre au propriétaire le moyen
de s'y soustraire. Voyez aussi .Déc. 6 octobre 1791,
secbIV.

Quant aux servitudes apparentes, nous nous conten-

terons de rappeler que le législateur ne leur reconnaît
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point ce caractère s'il n'y a point d'ouvrages apparents.

Ainsi, un simple dépôt de fumier n'est pas un ouvrage

apparent aux termes de l'article 689. Enfin, des faits

qui ne peuvent servir à fonder la possession en matière

de servitudes, le peuvent quelquefois lorsqu'on réclame

l'immeuble lui-même,



Quelles povHonnctt pouvent Ititôntet-
rAetlotx |>OH«eBHolx*e.

La capacité pour intenter l'action possessoire est per-

sonnelle pu réelle, suivant qu'on envisage la personne
elle-même ou la nature du droit 6 soutenir.

De I* Capftoltè penounelle.

L'article 1988 du Code civil porte que te mandat

conçu en termes généraux n'embrasse que les actes

.d'administration, mais que, pour les actes de propriété,
il faut Un mandat exprès, Oiv disent les auteurs, inten-

ter une action possessoire n'est pas un acte de propriété t

donc il y faut voir un acte d'administration. On pour*
rait objecter que la possession est un démembrement de

propriété; qu'elle établit même une présomption de pro-

priété; qu'en conséquence intenter une action posses-

soire, c'est compromettre sur un droit réel immobilier.

On pourrait se prévaloir de l'article 1428, qui, après
avoir accordé au mari l'administration des biens per-
sonnels à la femme et l'exercice de ses actions mobi-

lières, sous le régime de la communauté, ajoute à ses
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pouvoirs» comme s'il n'avait pas assez dit, le droit

d'exercer les actions possessoires. On pourrait répondre
à ceux qui invoquent l'article 55 de la loi du 18 juillet

1837» que, s'il accorde aux maires la faculté d'exercer

l'action possessoire sans autorisation préalable, on doit

l'expliquer par des motifs d'urgence plutôt que par
la nature de l'action possessoire. Ainsi, bien que le

maire puisse intenter une action immobilière au péti-

toiro sans autorisation préalable, lorsqu'il no peut inter-

rompre autrement une prescription sur le point de s'ac-

. eomplir, on né va pas dire que cet acte est un acte d'ad-

ministration.

Malgré ces raisons, on demeure convaincu que l'exer-

cice de l'action possessoire est un acte d'administration;

et, pour s'appuyer de l'ancien droit, on a l'autorité de

Pothier. Nous avouons que, si les principes ne justifient

pa* trop ce système, l'urgence qui caractérise les ac-

tions possessoires tend à le faire admettre. Voici les

conséquences qu'on en tire.

Le mandataire général peut exercer les actions pos-
sessoires. On lui assimile le tuteur, en vertu de l'ar-

ticle 450 du Code Napoléon, bien que l'article 464 ré-

siste, suivant nous» à cette assimilation. Même solution

et môme remarque en ce qui concerne lo mineur éman-

cipé (voyez articles 472, 481 et 482. Quant aux pro-

digues, l'article 513 permet qu'on les prive de la faculté

de plaider, en leur donnant un conseil judiciaire.
On conclut aussi que la femme séparée de corps ou

de biens peut» quand elle est autorisée, agir au posses-

soire; que sous le régime dolal, elle a le même pouvoir
au sujet des puraphcrnau\.
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En ce qui touche les biens de l'absent pendant la

présomption d'absence, on pense que la.complainte

sera exercée par l'administrateur nommé par le tri-

bunal; dans: les autres périodes,, par.les envoyés en pos-

session. . ,
'

. \

On décide également que, dans une société oivile, s'il

n'a pas été désigné de gérant pour l'administration, tous

les associés, étant administrateurs (art, ,1859 C. civ»),

peuvent,agir au possessoire; que dans les sociétés com-

merciales en nom collectif et en commandite, ce pou-

voir est donné aux associés on nom dans la raison

sociale, si l'un d'eux n'est pas désigné administrateur}

que dans la société anonyme cela revient au gérant, et

dans les associations on participation a tous les associés,

comma dans les sociétés civiles.

En cas de faillite, les syndics auront le droit d'agir
au possessoire, et le juge pourra recevoir le failli partie

intervenante»

Jusqu'à l'expropriation, le saisi conserve l'exercice de

l'action, possessoire. f ;
On décide encore que l'habile à succéder peut Inten-

ter la complainte sari devenir héritier, s'il n'en prend

pas la qualité dans la citation ou dans lo cours de l'ins-

tance. On fait une obligation de l'exercer à l'héritier

bénéficiaire et au curateur d'une succession vacante,

Ajoutez que les successeurs irréguliers, les légataires

particuliers et à titre universel, et les légataires univer-

sels en concours avec dos héritiers à réserve, ont besoin,

pour avoir la possession légale etpar conséquent l'exer-

cice de lé complainte, d'obtenir la délivrance,

L'article 55 de la loi du 18 juillet 1837 porto: « Lé
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« maire peut toutefois, sans autorisation préalable, in-

tenter toute action possessoire ou y défendre. »

L'instance commencée, le maire doit faire délibérer

lé conseil municipal, s'il ne l'a déjà fait. On décide gé-
néralement que l'autorisation ultérieure du conseil de

préfecture n'est pas nécessaire, à cause du caractère ur-

gent des actions possessoires, d'autant plus que la loi,
les énumérant d'une manière spéciale, en parlant des

actes conservatoires, a eu sans doute un but, qui ne

peut être que la dispense totale d'autorisation. Ce qui

précède doit s'entendre a fortiori du cas où le maire est

défendeur à une action possessoire; car la [défense est

plus favorisée que l'attaque. Il suit de là qui celui qui

agit au possessoire contre une commune, n'est pas
astreint â présenter un mémoire au' Préfet.

La dispense d'autorisation en matière de possession
est-elle accordée â la commune que représente le maire

pour le cas d'appel? Trois solutions ont été données.

Nous rappellerons d'abord celle qui nous paratt être la

mieux fondée.'. L'article 55 ne parle que du premier

degré do juridiction, tandis que l'article 49 de la même

loi prend soin de s'expliquer sur tes autres. Les motifs

d'urgence ne reparaissant plus autant pour l'appel, et le

premier jugement formant une sorte de présomption,
on décidé Ja négative. D'ailleurs, les frais sur l'appel

sont plus considérables. Le ministre de l'intérieur et, la

Cour de cassation» au contraire, n'admettent la néces-

sité de l'autorisation que pour le pourvoi en cassa-

lion,

Tout ce que nous venons de dire des communes est

applicable aux sections de commune,



pour agi? au pnssessoireivne.dpit pas* être,étendue au

rçpntribuablfc quragit;pour ellet^on yé|ptu 4^ l*arli(îjei 49,

§ 3. La loi ne jeidit nulle par.h éttaveofraison :îçarsour;

venf, cocon tri buablf peut niéfcilerpliUj^

*'"'"' De la Capacité féelle.

Nous dirons que l'action possessoire peut avoir lieu

toutes les fois qu'il s'agit de proléger un droit réel im-

mobilier. Ainsi, elle'sert à toute personne qui défend

un droit de propriété ou l'un de ses démembrements.

Parmi ces derniers, nous trouvons l'usufruit, droit

que son possesseur peut défendre contre le nu-proprié-
taire même ou contre les tiers. On décide que si l'usufrui-

tier: gagne au possessoire contre ces derniers, le juge-
ment qu'il obtient profite an nu-propriétaire, à l'égard

duquel il est responsable des usurpations, S'il perd» mais

que le nu-propriêlairo gagne contre celui qui a d'abord

triomphé, l'usufruitier conserve son usufruit à l'égard
du propriétaire, et partant à l'égard des tiers. Nous

croyons ces deux décisions trop exclusives. 11 nous

semble, eh effet, qu'il importe do distinguer si l'usufrui-

tier n'a entendu agir que pour son droit d'usufruit seul

ou non, si le propriétaire n'u agi que pour la nuo pro>

priélé seule on non,

Plusieurs consufrutiiers peuvent convenir d'un mode
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de jouissance. Celui d'entre eux qui ne suit pas les con-

ventions s'attaque au mode convenu, mais non au droit

lui-même. L'action possessoire n'est donc point rece-

vante. *l\ ''- :'

. Appliquez toutes ces règles au droit d'usage établi

par les articles 625 et suivants du Code civil.

Lorsqu'il s'agit des bois soumis au régime forestier,

l'action possessoire appartient-elle aux usagers? On dé-

cide l'affirmative dans le cas de l'article 68 du Code fo-

restier, c'est-à-dire quand il s'agit de fixer l'étendue du

droit d'usage, et non de là déclaration portant sur la

défensabilité de la forêt. Cette distinction nous parait

devoir être étendue à tous les cas analogues. Jamais le

juge du possessoire ne peut, même incidemment, con-

naître de la possibilité des forêts.

Peut-on acquérir par prescription et sans titre le

droit d'usage dans les forêts? La négative résulte de

l'article 61 du Code forestier pour les bois de l'Etat,

Faut-il en dire autant de l'acquisition du droit de possé-

der par la possession annale? Sans aucun doute. Il suffit

délire l'article61 pour s'en convaincre. Cet article, en

effet, est absolu dans ses termes. Mais en dehors de l'hy-

pothèse qu'il prévoit» nous croyons l'affirmative admis-

sible, Le droit d'usage est alors susceptible d'être possédé
comme l'usufruit : car, selon nous, ce droit constitué

plutôt une servitude personnelle qu'une servitude pré-
diale soumise â l'article 691 du Code civil. Cette opinion
est conforme à l'ancien droit, à la nature de l'usage

dans tes forêts» qui n'a pas pour but principal l'utilité

d'un fonds; et ta place occupée par l'article 636 dans le

Code civil semble nous donner raison.



Le superficiaire a droit à l'action possessoire, |

L'opinion „ générale ^est quCledrpitïcjôl'empbyjtéote,
élapt r$el immobilier; peut iêiré l'objet de l'action i pos-
sessoire. 11 eji était, ainsi dans l'ancien droit: c'est la

meilleure raison qu'on'puisse apjjîbl^erà l'appuie
K

Quoi qu'en aient dit de savants auteurs, nous ne

voyons pas dans ledroit; a^Jfermier Un droit réel immo-

bilier^ Ce n'est point un droit réel, puisque, suivant l'ar-

ticle 1719, lo fermier n'est pas en rapport direct avec la

chose, mais qu'il a pour obligé directement le bailleur,

qui (doit le faire jouir paisiblement du fonds affermé.

Rien do semblablotte se passe entre l'usufruitier et le

nu-propriélairc. Enfin, le droit du fermier n'est pas im-

mobilier» car il n'aboutit qu'à percevoir des fruits.

Tout détenteur précaire n'a point droit à l'action

possessoire. Le fermier peut user du droit que lui donne

l'article 1166,

Le rétentionnaire a droit aux actions possessoires

(articles; 867 et 1673); car» jusqu'au remboursement*

il est considéré comme propriétaire. D'ailleurs, com-

ment dire (voir les articles cités) qu'il retient la posses-

sion, si on lui refuse les'actions possessoires?

Jusqu'au jour de la délivrance, le vendeur peut exer-

cer l'action possessoire. En effet, s'il n'a plus le droit de

possession, il en a l'exercice, puisqu'il en est respon-
sable vis-a*vis de l'acheteur.



CHAPITRE IX.

De» Troubles poMetmolx-ea et de
l'ÀfcmaItto.

Bei Troubles poiienotrei.

Nous appelons trouble possessoire tout acte qui

emporte prétention à la propriété ou à l'un de ses dé-

membrements. Si cette prétention n'existe pas et qu'un
acte nous porte préjudice, nous aurons une action, en

vertu de l'article 1383 du Code civil, pour en obtenir ta

réparation,
Pour qu'il y oit trouble possessoire, il importe peu

que les faits dont nous nous plaignons puissent nous

faire perdre le droit de possession ou non. La préten-
tion qui caractérise le trouble possessoire, se révèle

suffisamment quand son auteur répond à la demandé en

se déclarant possesseur. Nous croyons» avec la Cour de

cassation» que l'on doit prendre pour trouble posses-
soire tout acte qui porte atteinte à la possession d'au*

trui; mais nous pensons aussi que la déclaration du

défendeur peut faire tomber cette présomption. Le de-

mandeur ne peut deviner l'intention de celui-ci : aussi

sommes-nous d'avis que le juge du possessoire doit ren-

voyer, pour décider sur qui retomberont les frais de la
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citation, au juge devant qui le plaignant portera sa non*

velle action.

On distingue, en matière do possession, le trouble do

fait du trouble de droit. Le premier consiste dans tout

acte matériel, toute entreprise qui atteint, tant au point
do vue du fait que du droit de possession, celui qui est

troublé. Il n'est pas indispensable que l'acte qui occa-

sionne le trouble ait été commis sur l'héritage du plai-

gnant, ni que le préjudice existe au moment de l'action

intentée, pourvu que l'acte qui doit en être la source

soit déjà commis.

Si le locataire s'oppose aux réparations, ou veut res-

ter dans la maison après l'expiration du bail, il y aura

lieu à l'action possessoire, s'il conteste au locateur son

droit de possession. Même distinction pour le fermier et

l'usufruitier.

Le trouble de droit est celui qui atteint seulement le

droit de possession. Il résulte d'une action en justice, d'une

sommation, et de bien d'autres actes extrajudiciaires.

Faut-il aller jusqu'à dire que si un tiers, se déclarant

propriétaire de ma maison, siguifie au locataire ou lui

fait sommation de ne pas payer entre mes mains, il y

aura trouble de droit? Oui, si le locataire m'oppose les

prétentions de cet individu; non, s'il n'en tient pas

compte: hic est res inter altos acta. Il en serait autre-

ment s'il saisissait les meubles du locataire; car mou

privilège de locateur est étroitement lié à ma qualité de

propriétaire.

De même, la vente faite entre des tiers de l'immeuble

que je possède ne m'atteint pas directement cl ne nuit

pas à mou droit*, c'est tes inter alios acta. En quelques
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mots, chacun peut se prétendre impunément possesseur
de l'immeuble que je possède, pourvu que ni lui ni ses

ayants cause no m'opposent cette prétention. Si mon

crédit en souflro, j'ai une action autre que l'action pos-

sessoire.

Nous devons dire que ces distinctions ne sont pas gé-

néralement adoptées.
Si deux personnes se disputent le domaine d'un tiers

devant les tribunaux, celui-ci peut intervenir, et, si sa

possession lui est contestée, il peut intenter la com-

plainte; si elle lui est reconnue, tes frais de l'interven-

tion ne peuvent être à sa charge. Il a ici un intérêt

réel à intervenir, celui d'éviter l'emploi de la tierce op-

position, pour empêcher l'exécution du jugement à

venir.

Quant à l'exécution du jugement rendu à l'égard de

notre immeuble entre deux personnes, si l'on nous op-

pose que nous avons été partie au procès, nous avons,

pour faire tomber celte allégation, tantôt la tierce oppo-

sition, tantôt l'exception de la chose jugée, suivant les

cas. Le juge de paix ne peut, en effet, réformer indi-

rectement les jugements de juridictions supérieures.
Mais si on ne nous oppose point que nous avons paru

au procès, la complainte est admissible (Cass., 7 fé-

vrier 1849).
Les actes de l'autorité publique ne peuvent jamais

servir de fondement à l'action possessoire : s'il y a eu

erreur, ce n'est qu'aux autorités administratives qu'il

convient de s'adresser pour obtenir la restitution du

terrain enltvé ; mais s'il s'agit de fixer le droit à l'in-

demnité après la dépossession, on doit faire exception
13
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ù la règle précédente : voir ce que nous avons dit plus
haut.

Toutefois, si un individu revêtu de fonctions admi-

nistratives n'agit plus comme représentant l'autorité

publique, mais comme gérant d'affaires d'une personne
morale, telle qu'un maire au nom de sa commune, l'ac-

tion possessoire, s'il y a trouble, peut être reçue.

II.

Se l'Annalité de la Fouetttoa et de l'Action.

Il faut avoir possédé une année par soi ou par les

siens, afin d'avoir le droit de possession et par consé-

quent l'action possessoire. Nous croyons que celte con-

dition est exigible, soit pour agir contre le propriétaire
ou un ancien possesseur annal, soit contre toute autre

personne. La loi, en effet, ne fait point de distinction, et

l'ancien droit même ne nous parait en consacrer aucune

d'une manière nette el positive. Nous devons ajouter

que par l'accession des possessions, matière que nous

avons déjà développée, l'acquéreur, qui n'a pas eu le

temps de posséder lui-même une année, peut avoir

l'action possessoire, c'est-à-dire le droit de possession.
Autrefois on exigeait que la possession eût duré an et

jour. Aujourd'hui, il suffit que l'année soit complète.
L'annalitê n'est point nécessaire aux choses qui, par

leur nature, sont l'accessoire d'une autre (voir l'allu-

vion, etc.).
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Les actes de possession aux deux époques extrêmes

fout présumer la possession dans l'intervalle. Dien plus,
olim possessor, hodie possessor pmsumitur, à moins

qu'il ne s'agisse des servitudes discontinues, dont la pos-
session ne se garde point solo animo, mais par l'usage.

Nous passons maintenant à l'annalité de l'action.

L'action possessoire doit être intentée dans l'aninV: du

trouble. Que l'auteur de celui-ci puisse ou non acquérir
la possession à partîrdu premier acte qu'on lui reproche,
la décision reste la même. Il faut, en effet, que le sou-

venir des faits sur lesquels on veut appuyer son droit à

la possession ne soit pas évoqué trop longtemps après
ceux-ci. D'ailleurs, s'il y a plus d'un an que l'auteur du

trouble a abandonné son entreprise, la possession ne

peut plus être disputée et l'action possessoire être reçue.
Pour compter l'année à partir du trouble, on n'y com-

prend point le (lies a quo, mais le (lies ad quem y est

compté.
Ce délai, n'emportant qu'une déchéance, et non une

prescription, court contre les incapables, ainsi qu'on

l'enseignait dans l'ancien droit.

L'année utile court, bien que le propriétaire ignore
le trouble. Toutefois, en appliquant l'article 2229 à la

possession, on devra dire que l'auteur du trouble ne peut
se prévaloir de l'inaction du propriétaire, s'il y a clan-

destinité : autrement, le possesseur clandestin arriverait

indirectement à retenir la possession et à acquérir un

droit, et l'application de l'article 2229 deviendrait illu-

soire.

Nous ne reviendrons pas sur ce que nous avons dit

des obligations du fermier et des troubles de droit.
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Si le trouble provient d'une suite de faits dont la

connexitésoit étroite, l'année utile court du commence,

ment du trouble. Le législateur, en effet, veut éviter que
le possesseur véritable ait intérêt à causer un préjudice

trop grave à l'auteur des travaux, lorsque ceux-ci peu-
vent durer longtemps, ou plus d'une année.

Si les faits sont bien distincts, chacun d'eux fait naître

l'action possessoire avec un délai spécial. Enfin, s'ils sont

tous nécessaires pour que le trouble existe, Tannée utile

court à partir du dernier; ou bien, s'ils n'occasionnent

pas lé préjudice immédiatement et ne l'annoncent pas
suffisamment par la présence des travaux, on enseigne que
l'année utile court à partir du préjudice causé, comme

si le trouble ne commençait qu'alors. Cette dernière opi-

nion, que recommande l'équité, nous parait contestable

dans notre droit, puisqu'il ne s'agit pas même ici d'un

fait clandestin. On peut dire cependant que, le préjudice
à prévoir devant résulter d'un cas fortuit et souvent im-

prévu, le plaignant ne peut agir qu'à partir du dommage

causé, parce qu'auparavant sou action ne peut guère être

admise.

r*VQ/)&9-



CHAPITRE X.

Comment «'Instruit l'/kotlon i)oaaea«olre.

Le juge compétent est le juge de la situation de l'objet

litigieux. Si l'immeuble est partie sur un canton et par-
tie sur un autre, deux juges sont compétents. Les parties

peuvent ici user de la ressource offerte par l'article 7 du

Code de procédure. Si le trouble résulte de travaux exé-

cutés dans un canton autre que celui de la situation de

l'immeuble qui en souffre, comme un seul juge doit dé-

cider pour éviter un conflit, la Cour de cassation veut

que le juge soit saisi au choix des parties (25 juin 1844).
Pour nous, nous croyons que la pensée'du législateur,

en parlant de l'objet litigieux, ne s'est portée naturelle-

ment que sur l'immeuble objet du trouble; il n'a eu en

vue que ce qui arrive le plu : souvent, quod plerwnque

C'est par une citation ordinaire qu'on ouvre le débat.

Par une interprétation tirée de l'article 1727 du Code ci-

vil, on est d'accord que l'action peul être dirigée contre

l'auteur du trouble, quel qu'il soit, sauf à lui à appeler en

garantie celui au nom duquel il a pu agir, <*tà se faire

mettre hors de cause, s'il justifie qu'il a agi pour un au-

tre. On veut par là que celui qui est troublé puisse tou-

jours interrompre la possession, en s'attaquant à l'auteur

du trouble, lorsqu'il ignore au nom de qui celui-ci s'en
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est rendu coupable.Si celui qui a fait commettre lo trou-

ble n'a pas été appelé en garantio, il peut se pourvoir
contre le jugement par la tierce opposition.

Nous n'avons pas besoin de dire que l'usufruitier ne

peut compromettre lés droits du nu-propriétaire; mais

il peut les conserver.

Lorsqu'un immeuble est indivis, si l'un des copro-

priétaires triomphe, le jugement profite à tous; s'il perd,
lès autres peuvent le faire tomber par la tierce opposi-

tion, et, dans ce cas, le perdant lui-même profile de la

rétractation. Pour expliquer ces décisions, il faut se

souvenir que le copropriétaire n'a pas reçu un mandai

tacite des autres, mais qu'il peut améliorer leur position.

Enfin, l'état d'indivision où ils se trouvent, exige que
leur position soit pareille au possessoire et au pélitoire.

Si le demandeur se prévaut dur.' possession qui au-

rait commencé avant la vente, l'acheteur attaqué peut

appeler le vendeur en garantie. Mais si la possession à

duré une année après la vente, l'acheteur ne le peut

plus._
C'est au demandeur de prouver le trouble et sa pos-

session annale; au défendeur, de prouver le contraire.

Leurs allégations peuvent être établies par titres, témoi-

gnages et présomptions (art. 1353). Par titres ici il faut

seulement entendre ceux qui établissent directement tes

faits de possession.
Si les titres invoqués n'émanent pas de la partie

adverse, le juge doit les admeltre avec beaucoup de ré-

serve. Ce sont les titres qui tendent à montrer le dernier

possesseur annal, qu'il faut préférer, et non pas toujours
les plus anciens. Mais si les premiers n'établissent pas
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uno possession aniale, nous pensons que la partie qui a

intérêt à les repousser peut invoquer utilement les litres

antérieurs pour établir sa possession.
La preuve testimoniale ne doit jamais porter sur le

fond du droit. L'enquête est facultative pour le jugo'!
l'article 24 du Code de procédure, en effet, n'est pas

conçu dans des termes impératifs. Il peut, si le défen-

deur fait défaut, la prescrire encore (art. loO du Code

de procédure). Le juge précise suffisamment l'objet de

l'enquête en déclarant que les témoins seront entendus

sur la possession annale. Il peut l'ordonner d'office:

l'article 24 soutient cette interprétation. Le plus sou*

vent elle aura lieu sur le terrain litigieux, si la vue de

celui-ci peut éclairer le juge (art. 38 Pr. civ.). L'ar-

ticle 39, relatif au procès-verbal d'audition des témoins,

est applicable ici, puisque les actions possessoires sont

sujettes à appel (art. C loi du 2o mai 1838). Il n'est

rien alloué au juge, si l'une des parties n'a pas réclamé

la descente sur les lieux contentieux (art. 8 du tarif).

Si une instance possessoirc concerne une com-

mune, les habitants peuvent être reçus comme témoins :

car souvent il n'y en a point d'autres (Cass., 30 mars

1836).
Le fermier qui a cessé de l'être, peut être entendu

dans la cause du bailleur: car il n'y trouve plus son in-

térêt, et l'article 283 Pr. civ. n'en fait pas mention.

. .Quoique l'article 2234 du Code civil, par la place

qu'il occupe, semble n'avoir trait qu'à la preuve de la

prescription, on doit dire encore, en matière de pos-

session: Probatis extremis, médium proesumituv. Nous

avons même dit, avec l'assentiment de presque tous
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les auteurs Î OUm possessor, hodie pos$essor prwsumi-

tur; mais nous avons excepté de cette règle les servi-

tudes qui se perdent par le non-usage Ces servi-

tudes sont-elles soumises à la règle, de l'article 2234?

Pour la négative, on peut dire que cet article, étant

placé sous le titro de la prescription, n'a trait qu'à la

preuve de cette dernière; qu'ainsi il ne doit s'entendre

que des personnes dont la possession annale est déjà

établie; car, pour agir au pétitoire, celle-ci doit l'être au

moins par le silence de la partie adverse Malgré ces

raisons spécieuses, l'affirmative nous parait mieux fon-

dée: car l'article 2234 est conçu dans des termes qui
ne laissent point de place aux distinctions.

La possession actuelle ne prouve pas la possession
antérieure.

La possession s'établit eucore par l'aveu de la partie
et par le serment. Le serment décisoire lie le ju^e ; il

n'en est pas de même du serment supplétoire.
Le jugement doit être rendu au plus tard à la pre-

mière audience qui suit l'enquête. Ceci est un conseil

donné au juge; mais si le retard se prolongeait trop, on

pourrait, suivant les circonstances, y voir un déni de

justice.
Dans les motifs, il faut déclarer que la partie qui ob

tient la maintenue, avait la possession annale. Pour

l'exprimer, il n'est point d'expressions obligatoires.

Quant à la défense de troubler à l'avenir le gagnant
dans la possession de l'immeuble, elle est illusoire, et la

partie condamnée peut parfaitement recommencer une

possession à titre non précaire. Le jugement doit obli-

ger le perdant à la restitution des fruits perçus et au
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payement des dommages-intérêts s'il y a lieu. Tout cela

doit s'entendre deductis impensis .*car nul ne doit s'en-

richir aux dépens d'autrui. Nous no reviendrons pas
sur les explications données au sujet de l'article 555 du

Code civil.

Nous pensons qu'il convient de terminer ce chapitre

par ce qui concerne l'influence du possessoiro sur le

pélitoire.
Le défendeur au possessoire ne pourra se pourvoir

au pétitoirc qu'après que l'instance sur le possessoire
aura été terminée (art. 27 Pr. civ.).

Le vainqueur au possessoire, étant présumé proprié-

taire, n'a point le fardeau de la preuve au pétitoirc. Le

défendeur est donc obligé d'attendre que les rôles des

parties pour le pélitoire se trouvent fixés par la décision

rendue au possessoire. Le demandeur le serait égale-
ment si, devant le juge de paix, la partie adverse avait

pris des conclusions reconventionnelles. Si l'assigna-
tion a été donnée trop tôt pour plaider au pélitoire, elle

n'est point nulle, et par conséquent elle interrompt la

prescription.
Le défendeur qui succombe, doit même satisfaire aux

condamnations prononcées, s'il veut engager le procès
au pélitoire. Nous en dirons autant du demandeur, s'il

s'agit de condamnations prononcées contre lui sur de-

mandes reconventionnelles. La raison en est qu'en répon-
dant à celles-ci, il jouait le rôle de défendeur. On peut,
à cet égard, se reporter à l'ordonnance de 1535.

Si le demandeur, après avoir triomphé, est en retard

pour faire liquider ses dommages-intérêts, l'article 27

Pr. civ. ne permet pas qu'il offre caution pour pouvoir
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passer outre: c'est au juge à fixer le délai do la liquida-
tion. La cession de biens organisée, suivant l'article 1268

du Code civil, ne peut remplacer l'exécution du jugement

pour ce qui nous occupe.
Le tribunal ne peut appliquer d'office l'article 27

Pr. civ. L'intérêt privé y est intéressé, et non Tordre

public,

Malgré la règle posée par l'article 27, § 1, Pr. civ.,

si le défendeur demande la rescision ou la résolution

d'un contrat par lequel il a aliéné un immeuble, comme

conséquence subsidiaire d'une action purement person-

nelle qu'il intente conformément au droit, sa demande

serait accueillie, l'instance possessoire n'étant même pas

encore terminée.

La possession n'emporte pas une présomption légale
de propriété: car aucune loi ne lui attache cet effet (voir

article 1350 C. civ.). Si celui qui a perdu au posses-

soire a le fardeau de la preuve an pélitoire, c'est qu'a-

lors il est demandeur : adore non probante, reus absol-

wïwr. Mais si le juge de paix, conformément au système

de la Cour de cassation, prononçant ta récréance ou le

séquestre, n'a rien statué au fond sur la possession, sur

qui retombera la preuve? Il semble que c'est toujours
sur le demandeur, quelle que soit la partie qui attaque

au pélitoire. Cependant, comme la position des parties
est égale, on soutient que la charge de la preuve re-

tombe également sur toutes les deux. Nous croyons de-

voir rejeter celte dernière solution. En effet, puisque le

juge (ce que nous avons combattu) laisse la question de

possession indécise, le droit ordinaire doit être seul ap-

pliqué au pélitoire, quelle que soit la partie qui intente
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l'action. Or, quel est«ii? Adore non probante, rem ab-

solvitur, L'effet véritable du triomphu au possessoire est

de permettre au gagnant de ne pas prendre le fardeau de

la preuve, en attaquant lui-môme.

Celui qui fait la preuve au pétitoire peut combattre

l'effet du jugement rendu au possessoire, même par la

preuve testimoniale et les présomptions graves, précises
et concordantes, en observant les conditions des arti-

cles 1341 et suivants, et celles de l'article 1353. La cour

suprême nous parait fixée dans ce sens (arrêts 31 juillet
1832, 10 janvier 1860.

Une personne s'est fait maintenir en possession d'une

servitude: il ne reste au propriétaire du fonds servant

que l'action négatoire portée devant les tribunaux ordi-

naires. Sur qui doit retomber le fardeau de la preuve?
Nous répondrons, avec MM. Delvincourt et Duranlon :

sur celui qui intente celte action : Adore non probante,
reus absolvitur. C'est ce qu'enseignait Ulpien en droit

romain (loi 8, § 2, Si servit, vindic). Mais il faut en-

tendre cette réponse dans un sens raisonnable. Il est cer-

tain, en effet, qu'il est bien difficile d'apporter la preuve
absolue d'un fait négatif : aussi pensons nous qu'il suffira

au propriétaire du fonds qu'on veut tenir assujetti, de pro-
duire un titre qui lui en attribue le domaine libre et sans

restrictions pour ce qui concerne la servitude. La pres-

cription même peut être ce titre.
-- Tant que le propriétaire n'a pas eu gain de cause au

pélitoire, le possesseur annal conserve la jouissance de

l'objet du litige. Il doit en jouir sans porter atteinte au

droit incertain de l'adversaire. S'il en étail autrement, le

juge pourrait ordonner le séquestre (article 1961 du



-201 -

Code civil), mais sans désigner pour le séquestre l'autre

partie : ce serait aller trop ouvertement contre l'effet

de la décision reuduo au possessoire.
La sentence rendue par le juge de paix sur la posses-

sion est essentiellement provisoire, et il n'est pas juge

de la question de bone foi qui se rattache à la posses-
sion. On en (ire pour conclusion que celui qui, après avoir

triomphé au possessoire, succombe au pélitoire, peut être

condamné à la restitution des fruits perçus même depuis

le jugement rendu par le juge de paix, si sa mauvaise

foi est établie. Il ne peut en être de même pour les dé-

pens et dommages-intérêts payés par son adversaire en

vertu de ce jugement..S'il n'en était pas ainsi, on viole-

rait d'une manière évidente l'autorité dé la chose jugée.

Le demandeur au pélitoire ne sera plus recevable à

agir au possessoire (art. 26 Pr. civ.). Tel n'était pas le

système suivi dans le droit romain (loi 18, § 1, de Vi et

de vi arm.), ni dans notre ancien droit. Cette disposition

du droit moderne a pour résultat d'abréger les procès,

et se fonde sur ce que la demande au pélitoire prouve

qu'on a renoncé à l'avantage de la possession. On voit

que l'article cité ne parle point du défendeur, qui peut,

malgré la demande formée par l'adversaire au pélitoire,
l'actionner au possessoire pour troubles antérieurs ou

postérieurs à celle-ci.

Supposons que l'action soit portée de piano au péli-
toire :1e demandeur,ayant renoncé par là aux avantages

de la possession, a pris la charge de la preuve. Mais s'il

est reconnu possesseur annal, par exemple, par l'aveu

de l'adversaire, la preuve reiombera-l*elle à la charge

de ce dernier? Les arrêts des cours et tribunaux ne nous
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apportent à cet égard que des idées confuses. La ques-
tion, selon nous, ne doit se résoudre que de la manière

suivante : Le demandeur ne peut établir au pétitoire sa

possession annale indépendamment du droit de pro-

priété, pour en recueillir les avantages: autrement,il vio-

lerait les degrés de juridiction. Si le défendeur avoue

de son plein mouvement la possession annale du deman-

deur, la solution doit rester la même. Les choses doivent

se passer comme si cet aveu avait lieu devant un tribu-

nal correctionnel; celui-ci n'est pas juge de son mérite.

Les auteurs qui ont abordé cette difficulté, nous sem-

blent avoir oublié une chose : l'effet de la possession
annale reconnue au possessoire n'est pas précisément

d'obliger celu' qui ne l'a pas à la preuve de son droit,

sans distinguer si l'action au pétitoire est engagée par
lui ou le possesseur; cette possession permet seulement

à celui qui en jouit, d'attendre son adversaire, qui, pour

empêcher la prescription, est presque obligé d'agir au

pétitoire. Il faut donc toujours respecter ce principe,

que le demandeur doit prouver ce qu'il avance, et,

adore non probante, reus absoivitur.

On s'est demandé si l'action publicienne continue de

subsister. Cette action était accordée autrefois au pos-
sesseur qui, s'appuyant sur un juste titre et sa bonne

foi, était troublé dans sa possession ou venait à la per-
dre. Elle a passé du droit romain dans notre ancien

droit: voir ce qu'en dit Pothier. On suppose que le pos-
sesseur dont nous parlons, n'a pas la propriété de l'objet

litigieux. Voici les distinctions que nous avons adop-
tées. Si celui qui a juste titre et bonne foi, a d'ailleurs

la possession annale, l'action publicienne, ne lui est
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pas indispensable pour se faire maintenir en possession.
Dans le cas où cette possession lui fait défaut, sans doute,

il peut succomber au possessoire, si son adversaire est

possesseur annal ; mais, on portant son action nu péti-

toire, il ne pourra l'emporter, si le défendeur établit que
le demandeur ttVsl pas propriétaire. Le tribunal» ne pou-

vant, en effet» reconnaître acelui-ci un droit de propriété,
ne peut pas davantage ravir ou défendeur son droit de pos-

session, sans violer l'autorité de la chose jugée. On nous

dit: Pourquoi préférer le possesseur annal à l'acqué-
reur de bonne foi? Nous répondons: Pourquoi préfé-

rez-vous l'acquéreur de bonne foi au possesseur annal,

puisque la loi se montre au possessoire si peu soucieuse

de la mauvaise foi du possesseur, qui triomphera tou-

jours au pétitoire, si le demandeur succombe Sous le

fardeau de la preuve? Il peut arriver, en effet, que le

possesseur attaqué au pélitoire confesse sa mauvaise foi,

sans établir pour cela là propriété du demandeur. Si les

deux parties n'ont ni Tune ni l'autre la possession an-

nale, il nous semble que le juge au possessoire devra

renvoyer le défendeur.

Si deux personnes ont acheté le même immeuble du

même vendeur, et qu'au possessoire elles reconnaissent la

validité et les énonciations des deux contrais de vente,

ainsi que les dates des transcriptions qui ont dû être

faites, celui qui le premier a fait transcrire au bureau

des hypothèques, jouira du bénéfice de l'accession en ce

qui touche la possession du vendeur.
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On cumul tlu, *»«*titoli»o ot «Ht

L'ordonnance de Monlil-lcs-Tours, 28 octobre 1446,
défendit seulement d'instruire ensemble les actions au

pétitoire et au possessoire (les mêmes juges étaient

compétents pour l'une et pour l'autre). Celle d'Is-sur-

Tille, 1535, dispose qu'il faut avoir satisfait entière-

ment aux condamnations du possessoire pour intenter

l'action au pétitoire. Mais le droit moderne, qui a sou-

mis ces actions à des juridictions différentes, se résume

en ces termes : < Le possessoire et le pétitoire ne seront

jamais cumulés » (art. 25 Pr. civ.).
La cilalion ne peut être conçue de manière à porter

les débats sur le fond du droit. S'il en était autrement,
le demandeur pourrait modifier ses conclusions devant

le juge, avec l'obligation de les notifier à la partie qui
ferait défaut. Celle prohibition doit élre appliquée avec

sagesse; les expressions ambiguës doivent s'interpréter
dans un sens favorable à la demande; et si le deman-

deur offre de prouver plus que l'objet du possessoire,
utile per inutile non viliatur.

Le juge de paix devant ne rien décider en ce qui
concerne le fond du droit, c'est au dispositif qu'il faut

plutôt s'attacher pour savoir si cette règle est violée. On
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reconnaît qu'elle est méconnue, toutes les fois que la

sentence rendue au possessoire préjuge les difficultés

réservées au juge du pélitoire, et que son exécution est

susceptible d'entraver l'action qui doit rester au pro-

priétaire.
Le juge de paix ne doit point appuyer ses décisions

au possessoire sur des motifs empruntés entièrement au

fond du droit. Est-ce a dire qu'il ne peut jamais se li-

vrer à l'examen des titres? Non. Il doit en tenir compte
toutes les fois qu'il s'agit do caractériser la possession.
Est-elle précaire, ou non? est-elle appuyée sur un titre,
ou non, en matière de servitudes discontinues? est-elle

(suivant l'article 2229, qu'on applique au possessoire)
connue ou non du propriétaire? Tels sont quelques-uns
des caractères de la possession que les litres peuvent
contribuer à établir. Ce n'est donc qu'au point de vue

de la possession qu'il faut apprécier ces derniers. Le

juge de paix n'aura donc pas à décider s'ils ont vrai-

ment transféré la propriété; mais s'ils sont, d'après la

forme de l'acte, capables de caractériser la possession
et d'opérer l'accession. Il peut se faire que la validité

des litres soit contestée devant le juge de paix. Il est

évident que ce juge est incompétent pour statuer sur

celle dernière, puisque, les questions qui touchent au

fond lui étant refusées, il ne peut en connaître d'une

manière indirecte. Mais devra-t-il trouver une question

préjudicielle dans celle qui s'élève sur la validité du

titre? Nous aurions de la peine à suivre les discussions

ardues qui sont nées de cette difficulté. Voici, en peu de

mois, quelle est notre manièro de voir : s'agit-il de nul-

lités qui ne résultent pas de la seule inspection du titre
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produit devant lui, la contestation qui porte sur la va-

lidité de celui-ci, n'élève néanmoins pas une question

préjudicielle. Le juge du possessoire, en effet» n'apprécie

pas les titres pour savoir si le droit de possession,

pas plus que la propriété, est établi par. eux; mais

pour reconnaître les caractères que revêt la possession,
Si la nullité se révèle, au contraire, par l'inspection du

titre même, nous sommes d'avis que le juge ne doit

pas tenir compte de celui-ci. Nous lui laissons donc

ici un certain arbitraire. Si les principes du droit ne

recommandent pas bien ce système, du moins nous

croyons qu'il se concilie avec la célérité que réclament

les actions possessoircs.
Le juge de paix serait compétent si, la validité des

titres n'étant point contestée, les parties méconnaissaient

leur influence sur la possession, par exemple en ce qui
concerne l'accession.

La scission du possessoire et du pétitoire nous semble

avoir été établie dans l'intérêt des parties.

Lorsque le juge de paix a cumulé le possessoire et le

pétitoire, si, en cas d'appel, te tribunal infirme son ju-

gement» les juges ne procèdent point comme juges du

pétitoire, mais comme juges du possessoire: ils n'ont

donc pas à statuer sur la propriété.
Il reste bien des hypothèses à prévoir, des difficultés

à résoudre, pour régler la scission du possessoire et du

pétitoire. S'il fallait les parcourir toutes, l'étendue de

cette thèse en serait considérablement augmentée, et en-

core ne pourrions-nous pas nous flatter de l'avoir rendue

complète. On s'est dit qu'il fallait, pour les affaires

possessoires, une procédureexpéditive. On aurait du réflé-

U
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cliir aux innombrables difficultés qu'elles peuvent sou-

lever, particulièrement la défense de cumuler le posses-
soire et le pélitoire; on aurait dû songer que toutes ces

affairés sont sujettes à appel. On aurait pu s'imaginer,

que le juge du possessoire, abstraction faite de là crainte

de voir ses jugements infirmés, prendra, pour satisfaire

sa conscience, bien son temps et ses mesures, afin d'évi-

ter une erreur* Il est vrai qu'il existe un article, de loi

assez pressant, l'article 39 Pr. civ.; mais, comme au

bout de cet article on ne découvre point de sanction,
son effet demeure presque anéanti. Les frais, il faut l'a-

vouer, Sont moins considérables devant les juges du

possessoire que devant les autres: aussi les usurpateurs
de raies ou de sillons en sont-ils plus hardis,, et les pro-

priétaires n'en sont pas plus diligents.
Tant de difficultés et d'obstacles nous semblent pro-

venir de la séparation établie entre la possession
et la propriété. Ce n'est point par des divisions .

qu'on simplifie toujours les choses. On répond que
cette séparation est imposée par la nécessité, et qu'elle
a commencé au berceau de la civilisation, mais qu'en
théorie elle est plus difficile à justifier. Soit; mais nous

croyons qu'une autre source des embarras signalés se

trouve dans l'attribution du possessoire et du pétitoire à

deux juridictions différentes. Celui, en cfiet, qui pos-
sède deux sciences, sait toujours mieux distinguer ce

qui les rapproche ou lés éloigne. Nous pourrions encore

apporter d'autres raisons à Pappui de notre opinion;
mais nous nous bornerons aux réflexions suivantes.

Nous ne sommes point ennemi du progrès. Qui pour-
rait Tôiro? Mais il faut le voir oit il existe. Nos pères
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nous ont légué plusieurs institutions qu'il eût fallu peut-
être mieux respecter. Ainsi, autrefois les mêmes juges
connaissaient des questions qui sont dévolues, les unes

au possessoire, les autres au pétitoire. Il n'eût pas fallu

cédera un entraînement qui, à nos yeux, prit plutôt sa

source dans le trouble cl l'esprit d'innovation qui ac-

compagnent et suivent toujours les révolutions. Nous

croyons seulement que l'on devait perfectionner une

institution judiciaire que Ton a renversée. Ce n'est point
dans les ruines et les changements qu'il faut surtout

chercher le progrès véritable et la perfection : on les

rencontre en ajoutant lentement à l'édifice qu'on élève,

el en modifiant le moins possible.

•*Od?M£>00»





POSITIONS

K>x»oIt l'omntn.

I. L'origine de la possession remonte au berceau de

la cité romaine.

II. Nous ne cessons point de posséder l'esclave qui,
s'élant dérobé à notre surveillance, a pris la fuite. Nous

pouvons donc, si nous n'en sommes pas encore proprié-
taire, l'acquérir par usucapion, à moins que les circons-

tances ne fassent présumer de notre part un abandon,
ou que l'esclave ne soit déclaré libre.

III. L'héritier, étant saisi de tous les droits du défunt,

n'a pas besoin de posséder lui-même pour acquérir, par

usucapion, la propriété de biens que le défunt a laissés,

sans en avoir encore acquis le domaine.

IV. Nous pouvons, à notre insu, acquérir la posses-
sion par une personne libre; mais nous devons en avoir

connaissance, pour que l'usucapion ait lieu.

V. Plusieurs personnes peuvent posséder pour le tout

une même chose. Celte question est controversée.

VI. Nous ne pouvons prendre possession d'une hé-

rédité par l'esclave qui en fait partie, à moins que nous

ne le possédions à un autre titre que celui d'héritier.

VII. L'interdit VU pomdcih n'est pas nécessaire-

ment un interdit double.
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VIII. Le bailleur troublé dans sa possession par le

locataire, peut agir contre lui par l'interdit Utipossi-

deli$,

IX. Sous Justinien, les interdits Uti possidetis et

t/trubi sont entièrement assimilés au point de vue de la

possession qu'ils protègent.

I3i-olt titvfi iVo»»v*»I».

I. Le droit de possession est un droit réel.

IL La saisine possessoire, toile qu'elle est admise cb-v.

nous, est d'origine française. <

III. Si iin propriétaire néglige longtemps de rebâtir

des bâtiments détruits; on peut présumer qu'il a d'abord

renoncé aux servitudes qui en dépendaient. Celte ap-

préciation peut varier avec les circonstances.

IV. La possession, pour être paisible, ne doit pas
être continuellement attaquée par celui qui nous la con-

teste. La coutume de Paris l'enseignait autrefois.

V. En matière de possession, nos auteurs sont ceux

des mains de qui nous recevons la possession. Nous

pouvons joindre leur possession à la nôtre.

VI. Depuis l'abolition de la contrainte par corps en

matière civile, la réintégrande ne doit point, selon nous,

être distincte de la complainte.
VIL Les universalités de meubles sont susceptibles

d'une possession distincte de la propriété mémo, et le

bénéfice des actions possessoircs leur est applicable.
VIII» Le créaucier antiehrésiste, quoique payé, de-
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mcure détenteur précaire de l'immeuble qu'il n'a pas

restitué, à moins qu'il n'y ait interversion de titre.

IX. Le juge du possessoire peut ordonner la démoli*

lion des ouvrages qui portent atteinte à la possession.
X. Il n'est pas compétent pour fixer l'indemnité que

le propriétaire du sol peut devoir au constructeur, sui-

vant les distinctions de l'article 555 du Code civil.

Ovolt uclKX>lKxIeit**utti**

I. Les tiers ne peuvent se disputer entre eux la pos-
session d'un immeuble qui dépend du domaine public.

II. Si, dans la plantation des haies qui bordent les

chemins de fer, l'article 671 du Code civil a été violé,

le propriétaire qui en souffre peut agir au possessoire,

pour s'assurer ainsi le moyen d'obtenir une indemnité.

III. La dispense d'autorisation que la loi accorde aux

communes pour plaider au possessoire, n'embrasse que
le premier degré de juridiction.

IV. Le déclassement d'un chemin qui fait partie du

domaine public, peut résulter d'un cas de force majeure.
V. Les particuliers qui croient avoir à se plaindre

d'ouvrages faits sur les cours d'eau du domaine public,
ne peuvent, au possessoire, en obtenir la destruction.

D*»ott pùuul.

I. La connaissance seule du fait primitif soumet le

complice aux aggravations qui résultent des actes ac-

cessoires.
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IL Le tribunal de police qui renvoie le prévenu,

peut lui accorder lés dommages-intérêts qu'il réclame

contre la partie civile; mais il n'en peut accorder à

cette dernière.

Oi-ôtt commerclul.

I. La caution qui a payé au créancier un à-complc

depuis la faillite, ne peut concourir avec lui en se pré-

sentant à la masse du failli.

IL Lé propriétaire qui fonde un établissement pour

transformer les produits naturels de son domaine, peut,

suivant que cet établissement est l'objet principal ou

l'accessoire du fonds, être réputé Commerçant.

III. Si le tireur d'une lettre de change tombe en fail-

lite, le porteur n'a pas droit à la provision par préfé-

rence aux autres créanciers du failli.

...„ Vu:

Le Doyen, Président de la Thète,

SKIUUGNY.

Vu et permis d'imprimer :

Le Ittclew,

L. MONTY.



K Ml ATA.

Page 15, ligne 2 eu remontant, an lieu, de institué, lises

partiuire.

Page 46, ligne !), à ces mots (pie l'adilion, «joutez jointe

à la prise nalurelb UQ.possession.

Page W, ligne 15; «ït kàiiSlecontraire, lisez conforme.





TABLE DES MATIÈRES

AOMAINV

C.IHP. I. De l'importance de la possession, et division de

la matière. o

CIIAP, 11.Définition delà possession, et énumeration de

ses différentes espèces. 12.

I. Qu'est-ce que la possession 12

II. Combien y a-MI de genres de posses-
sion? 14

§ t. . . 16

§ 2 20

§3 21

CIIAP. III. De l'acquisition de la possession 26

I. Sous combien d'aspects convient-il d'en- .

vlsager l'acquisition de la possession?.. 2G

II. Quelles sont tes choses dont la posses-
sion peut être acquise? et par quels

moyens en fatt-cn l'acquisition ?. . . . 2î

§ t. ..... 27

§2. . . , . . 31

Ht. Despersonnes qui peuvent acquérir la

possession, et de celtes qui peuvent nous

l'acquérir 38

^1. ...... ..>..... 38

blRODUCtlbrtjA . '. '"V,/\. . . 5



-220-

§a. ...,...,....., 4t

§3, ............. , 40

COAP,IV, Comment conserve-t-on la possession?. , . .. 53

I, Par quelles personnes la possession nous

est-elle conservée?, . . . . .... 53

II. Quelles, conditions sont requises pour

conserver la possession?. ...... 55

CHAP.V, Comment perd-on la possession . ..'. .... .. , 58

î, Pourquoi la possession ne peut'elle

point se perdre avec lai seule détenV

tlonî. . . T .'. . . . . • .«. • • » 58

II. Comment la possession se perd-elle

par l'abandon réel et volontaire ?. . .. 60

1
§1. . ... . . . . . . , . . . . . GO

|3. . .... . . , ,:.. ... ... as

III. ne la perte de la possession par l'inten-

tion seule. . . . , , . . . . . . . 70

§1. .......... . . . . 70

S*. . . • > v . . . . . .... 7t

.SI.-V .... . ... ., • • ... • . . 73

CIIAP, VI. De la possession de nos prédécesseurs jointe à

la nôtre .,..,..., 77

CHAP.VII. Des interdits qui servent à maintenir dans la

possession. ...... . .. . . . . . . 83

I. De l'interdit qui maintient dans la pos-

session des immeubles. . 83

§!..... . . :.'..- 84

§2, ........ . 87

§3. 89

§4. ............ , . 80

§5. . . . . . . . . ...... 04

II. De l'interdit qui maintient dans la pos-

session des choses mobilières, .... 95



- 221 -

DH01T FRANÇAIS.

CIIAP. 1. Do la possession envisagée au point de vue de la

législation moderne 99

CIIAP. II. De l'acquisition du droit de possession. .... 109

I. Quels caractères doit réunir la possession
'

pour être admise au possessoire . ... no

II. Quels éléments constituent le fait de

possession.
. . 119

CIIAP. III, De la perte de la possession
124

I. De l'abandon de la possession 125

II. De la perte de la possession, quand un

objet est détenu en notre nom par une

autre personne.
. 126

§i
127

§2
. 13t

§3. ....... 134

III. De la possession des servitudes. ... 137

§ t 137

§2.
, 139

CIIAP. IV. De la translation et de l'accession de la posses-

sion . . . 143

I. Translation de la possession 143

II. De l'accession de la possession . . . . 149

CHAP.V. Desactions possessoires en général. ..... 153

~*CBAP.VI. De la complainte
,-.... 160

CHAP.VII. Des choses qui peuvent être l'objet de la com-

plainte
169

I. Des chosesdu domaine public. . . . . 171

II. Des cours d'eau en général 175

III. Des choses imprescriptibles . .... 178

IV. Des servitudes. .... '.. '. .... 179



> 222- .. --;
CIIVP, VIII, Quelles personnes peuvent Intenter l'action .*'".'.'

possessoire, ; . ,.... , ... . . . , .183

1.De la capacité personnelle. . . . , . 183

H De la capacité réelle,. ,J.. . . . 187

CIIAP. IX, Des troubles possessotres et de l'annallté, . . ioo

I, Des troubles possessotres. . ... . . 190

II. De rannalité de là possession et de l'ac-

tion ; .':, .7 , ...;., . . ." 198

CIIAP. X. Comment s'instruit l'action possessoiro^-^v-*»090

CHAP.XI. Du cumul du pétitoîre et du possessoiref<w\ U/ffiO
POSITIONS, , . . ... .. . , , . . ..', * H-i,.u$*f& '2Jl\

Imp : Mwcbanii. — Dijon







INTRODUCTION
DROIT ROMAIN.

CHAP. I. De l'importance de la possession, et division de la matière
CHAP. II. Définition de la possession, et énumération de ses différentes espèces
I. Qu'est-ce que la possession
II. Combien y a-t-il de genres de possession?
§ 1
§ 2
§ 3
CHAP. III. De l'acquisition de la possession
I. Sous combien d'aspects convient-il d'envisager l'acquisition de la possession?
II. Quelles sont les choses dont la possession peut être acquise? et par quels moyens en fait-on l'acquisition?
§ 1
§ 2
III. Des personnes qui peuvent acquérir la possession, et de celles qui peuvent nous l'acquérir
§ 1
§ 2
§ 3
CHAP. IV. Comment conserve-t-on la possession?
I. Par quelles personnes la possession nous est-elle conservée?
II. Quelles conditions sont requises pour conserver la possession?
CHAP. V. Comment perd-on la possession
I. Pourquoi la possession ne peut-elle point se perdre avec la seule détention?
II. Comment la possession se perd-elle par l'abandon réel et volontaire?
§ 1
§ 2
III. De la perte de la possession par l'intention seule
§ 1
§ 2
§ 3
CHAP. VI. De la possession de nos prédécesseurs jointe à la nôtre
CHAP. VII. Des interdits qui servent à maintenir dans la possession
I. De l'interdit qui maintient dans la possession des immeubles
§ 1
§ 2
§ 3
§ 4
§ 5
II. De l'interdit qui maintient dans la possession des choses mobilières

DROIT FRANCAIS.
CHAP. I. De la possession envisagée au point de vue de la législation moderne
CHAP. II. De l'acquisition du droit de possession
I. Quels caractères doit réunir la possession pour être admise au possessoire
II. Quels éléments constituent le fait de possession
CHAP. III. De la perte de la possession
I. De l'abandon de la possession
II. De la perte de la possession, quand un objet est détenu en notre nom par une autre personne
§ 1
§ 2
§ 3
III. De la possession des servitudes
§ 1
§ 2
CHAP. IV. De la translation et de l'accession de la possession
I. Translation de la possession
II. De l'accession de la possession
CHAP. V. Des actions possessoires en général
CHAP. VI. De la complainte
CHAP. VII. Des choses qui peuvent être l'objet de la complainte
I. Des choses du domaine public
II. Des cours d'eau en général
III. Des choses imprescriptibles
IV. Des servitudes
CHAP. VIII. Quelles personnes peuvent intenter l'action possessoire
I. De la capacité personnelle
II De la capacité réelle
CHAP. IX. Des troubles possessoires et de l'annalité
I. Des troubles possessoires
II. De l'annalité de la possession et de l'action
CHAP. X. Comment s'instruit l'action possessoire
CHAP. XI. Du cumul du pétitoire et du possessoire
POSITIONS


	INTRODUCTION
	CHAP. I. De l'importance de la possession, et division de la matière
	CHAP. II. Définition de la possession, et énumération de ses différentes espèces
	I. Qu'est-ce que la possession
	II. Combien y a-t-il de genres de possession?
	§ 1
	§ 2
	§ 3
	CHAP. III. De l'acquisition de la possession
	I. Sous combien d'aspects convient-il d'envisager l'acquisition de la possession?
	II. Quelles sont les choses dont la possession peut être acquise? et par quels moyens en fait-on l'acquisition?
	§ 1
	§ 2
	III. Des personnes qui peuvent acquérir la possession, et de celles qui peuvent nous l'acquérir
	§ 1
	§ 2
	§ 3
	CHAP. IV. Comment conserve-t-on la possession?
	I. Par quelles personnes la possession nous est-elle conservée?
	II. Quelles conditions sont requises pour conserver la possession?
	CHAP. V. Comment perd-on la possession
	I. Pourquoi la possession ne peut-elle point se perdre avec la seule détention?
	II. Comment la possession se perd-elle par l'abandon réel et volontaire?
	§ 1
	§ 2
	III. De la perte de la possession par l'intention seule
	§ 1
	§ 2
	§ 3
	CHAP. VI. De la possession de nos prédécesseurs jointe à la nôtre
	CHAP. VII. Des interdits qui servent à maintenir dans la possession
	I. De l'interdit qui maintient dans la possession des immeubles
	§ 1
	§ 2
	§ 3
	§ 4
	§ 5
	II. De l'interdit qui maintient dans la possession des choses mobilières
	CHAP. I. De la possession envisagée au point de vue de la législation moderne
	CHAP. II. De l'acquisition du droit de possession
	I. Quels caractères doit réunir la possession pour être admise au possessoire
	II. Quels éléments constituent le fait de possession
	CHAP. III. De la perte de la possession
	I. De l'abandon de la possession
	II. De la perte de la possession, quand un objet est détenu en notre nom par une autre personne
	§ 1
	§ 2
	§ 3
	III. De la possession des servitudes
	§ 1
	§ 2
	CHAP. IV. De la translation et de l'accession de la possession
	I. Translation de la possession
	II. De l'accession de la possession
	CHAP. V. Des actions possessoires en général
	CHAP. VI. De la complainte
	CHAP. VII. Des choses qui peuvent être l'objet de la complainte
	I. Des choses du domaine public
	II. Des cours d'eau en général
	III. Des choses imprescriptibles
	IV. Des servitudes
	CHAP. VIII. Quelles personnes peuvent intenter l'action possessoire
	I. De la capacité personnelle
	II De la capacité réelle
	CHAP. IX. Des troubles possessoires et de l'annalité
	I. Des troubles possessoires
	II. De l'annalité de la possession et de l'action
	CHAP. X. Comment s'instruit l'action possessoire
	CHAP. XI. Du cumul du pétitoire et du possessoire
	POSITIONS

